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Introduction1 
 
 
Selon une étude réalisée par le cabinet d’audit et de conseil PwC pour la Commission 
européenne, « la France, aux côtés du Royaume-Uni, fait figure de leader sur le marché de 
l’économie collaborative en Europe, grâce à son environnement réglementaire favorable » 
(2016, p. 3, nos italiques). Sur les différents secteurs clés de cette économie, les transports 
collaboratifs, de l’autopartage à la livraison de colis, sont ceux qui « génèrent le plus de revenus, 
à hauteur de 1,7 milliard d’euros » (idem) avec les perspectives de croissance les plus 
importantes de l’économie collaborative impliquant « un chiffre d’affaires en hausse d’environ 
50 % par an jusqu’en 2025 » (idem). 
Tous les sous-secteurs des transports routiers de marchandises ne sont pas logés à la même 
enseigne. Certains ont connu une très forte percée de nouvelles entreprises, appelées 
« plateformes » de mises en relations, qu’elles se soient accaparées un nombre important de 
parts de marchés (comme Uber), ou qu’elles aient contribué à créer un nouveau marché (comme 
Blablacar). Certains secteurs ne sont pas réellement affectés par cette arrivée, protégés par des 
barrières à l’entrée qui repoussent ces nouvelles entreprises (c’est par exemple le cas du secteur 
de la messagerie qui nécessite des investissements colossaux en infrastructure ou des réseaux 
de transport frigorifique, des matières dangereuses soumis à des contraintes spécifiques) dont 
les financements répondent à des schémas spécifiques. D’autres secteurs sont affectés plus 
marginalement qu’escomptés. En 2014, TNT Sofres écrivait que « les segments de la logistique 
collaborative sont encore des segments relativement récents, peu structurés et encore peu 
développés. Par conséquent, leur activité n’a pas eu d’impact significatif sur le secteur 
conventionnel, d’autant plus que les solutions que ces plateformes proposent sont relativement 
inconnues du grand public ». On peut dire qu’aujourd’hui en 2018, la situation n’a pas 
énormément évolué pour le déménagement, le colisvoiturage, la course urbaine en véhicule 
utilitaire léger etc. Restent néanmoins quelques secteurs comme la livraison de repas qui a 
connu de véritables bouleversements ou celui des « bourses de fret » pour lesquels on ignore 
les possibilités de progression de ces nouvelles entreprises. 
Bien sûr les différentes plateformes de mises en relation sont aussi nombreuses que variées. 
Ainsi trouve-t-on, à côté de multinationales comme Uber, de très petites entités (parfois une 
personne seule) qui lancent leur activité en ligne sur une idée sans envisager un développement 
économique de grande ampleur. Alors que le modèle Uber, qui donne son nom à l’ubérisation, 
suppose à l’instar de Deliveroo ou Foodora de mettre des particuliers au travail via le statut 
d’autoentrepreneur sous-traitant, d’autres plateformes ne visent pas ce type de modèle et 
implique soit des relations spot entre entreprises comme Chronotruck ou Everoad, soit des 
relations entre particuliers comme Colis-voiturage, ou Cocolis.  
 
Nombreux sont les rapports de cabinets d’audit ou institutions qui ont cherché à donner une vue 
d’ensemble, voir évaluer ce qu’ils appellent tour à tour et en fonction des problématiques qu’ils 
valorisent « l’économie collaborative » (Cabinet Pwc, 2016 ; PICOM, PIPAME, 2015), ou 
                                                 
1 Merci à la DGITM et au projet fédérateur « mobilité et transition numérique » de l’Ifsttar pour leurs financements. 
Merci à Sarah Brochard, Tony Gautrand, Solène Fernandez pour leurs contributions précieuses à ce travail. 
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« l’économie de plateformes » (Montel, 2017 ; Gillepsie, 2010), l’« économie 
disruptive » (Ceser, 2017), la « gig economy » (Huws et Joyce, 2016). Le néologisme 
« ubérisation », popularisé par Maurice Lévy, premier chef d’entreprise à déclarer 
publiquement dans une interview accordée au Financial times « la peur de se faire ubériser » 2 
a quelques avantages. D’une part, le terme est largement partagé par (et compréhensible pour) 
les acteurs du transport que nous avons interrogés. Il renvoie au modèle d’entreprise promu par 
Uber, société américaine dont le siège principal est à San Francisco, déclinée en Europe sous 
forme de filiales de Uber B.V., une société fermée à responsabilité limitée de droit néerlandais. 
Elle est présentée par ses fondateurs comme un ensemble d’applications mobiles mettant en 
relation des offreurs et demandeurs de services de transport. D’autre part, une définition peut-
être donnée en première approximation (qui sera précisée au fil du rapport puisque cette 
définition est aussi un enjeu de ce rapport) puisque le terme ubériser est entré dans les 
dictionnaires de langue française : ubériser c’est « déstabiliser et transformer avec un modèle 
économique innovant tirant parti des nouvelles technologies » selon le Petit Robert 2017 ; c’est 
la « remise en cause du modèle économique d'une entreprise ou d'un secteur d'activité par 
l'arrivée d'un nouvel acteur proposant les mêmes services à des prix moindres » selon le Petit 
Larousse, 2017. Toutefois le terme comporte aussi certains désavantages. La définition très 
générale donnée par ces dictionnaires et l’utilisation très large qu’en ont les différents acteurs 
en font une expression encore floue aux contours imprécis. Ainsi l’ubérisation est-elle souvent 
confondue avec, ou incluses au sein de, l’économie collaborative inspirée de la « sharing 
economy »3 anglosaxonne. Cette expression sous-entendant un modèle économique de partage 
ou de collaboration est elle-même assez vague. Ainsi Montel (2017) et Amar et Viossat (2015) 
considèrent-ils que les plateformes collaboratives regroupent toutes celles qui animent des 
relations de pair à pair. Ce n’est en fait qu’une partie du modèle d’Uber qui est retenue pour 
faire le pont avec l’économie du partage : la mise en relation d’offreurs et demandeurs de 
services par une plateforme numérique et l’utilisation, pour ce faire, d’applications numériques. 
Les éléments propres à la mise au travail des particuliers ou les spécificités des modèles 
économiques sont éludés. 
Nous sélectionnons ici un panel assez large de plateformes collaboratives définies comme 
Montel, Amar et Viossat pour procéder à la fois à une évaluation quantitative de ces plateformes 
pour les TRM, et leurs résultats économiques mais aussi à une analyse qualitative car si 
l’ubérisation est une révolution, elle ne repose pas tant sur son impact en termes de chiffres 
d’affaires que sur les valeurs qu’elle implique. Est-elle une révolution du travail comme le 
disent Leclercq et Jacquet, une révolution de l’organisation du transport, une révolution 
socioculturelle? 
 
Lorsque l’on s’intéresse ces plateformes dans les TRM, on trouve des dizaines d’entreprises de 
tailles variées, aux statuts les plus divers et dans des secteurs assez différents : Deliveroo, 
Foodora, Ubereats, Just eat, Stuart, Glovo, Colisweb, My boxman, Birdiz, Le cab, Courier, 
Vélimotion, Popchef, Frichti, Tous facteurs, Foodcheri, Nestor pour la course urbaine, 
Convargo, Fretlink, Chronotruck, Prest and trans, Timocom, And co,  Fretbay pour le Btob 
interurbain, Cubyn et Wing comme nouveaux intermédiaires de la supply chain, 
Trouvetontransport, Dakopak, Trusk pour le déménagement ou Ctob, Colis-voiturage, 
                                                 
2 Interviewé dans le Financial Times le 14 décembre 2014 par Adam Thomson 
3 Voir par exemple Ginia Bellafante, « Uber and the False Hopes of the Sharing Economy”? New York times, 
Aug. 9, 2018 ou encore le wikipédia anglosaxon qui les décrit comme des synonymes 
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Dakopak, Piggybee, Expediezentrevous, Sheaply, Bringforyou, Drivoo, Worldcraze, Cocolis, 
Ecotruckpooling, Cocourse, Deleasy pour le colisvoiturage, Coffreo, Pack’ndrive pour la 
livraison en coffre de voitures, sans parler des plateformes coopératives comme Applicolis, La 
brigade, Les coursiers nantais ou Les coursiers bordelais.  
 
En tenant compte de l’impact des plateformes sur les secteurs du transport et de l’hétérogénéité 
des acteurs engagés, nous avons sélectionné trois segments représentatifs de trois situations  
différentes selon la nature du service vendu et la clientèle : le colisvoiturage, covoiturage de 
colis entre particuliers, qui implique des relations entre non professionnels et repose sur des 
plateformes de petite taille dont on peut se demander si elles relèvent de l’économie 
collaborative dans son sens premier (1) ; la livraison de repas en ville qui implique au contraire 
des entreprises multinationales et suppose des relations de sous-traitance auprès de 
professionnels du transport (2) ;  et le secteur de l’interurbain via des entreprises type « bourses 
de fret » qui implique des relations spot entre professionnels via des plateformes de taille 
intermédiaire pour éviter les retours à vide (3). Le démarrage de ces dernières est assez lent 
comparé aux entreprises historiques, on s’interrogera sur leurs marges de progression. Outre 
cette focalisation sur ces trois types d’entreprises sur des segments distincts des TRM, nous 
procédons dans un dernier temps à une évaluation économique comparée des plateformes 
ubérisées spécialisées dans la course urbaine (4). Nous espérons, ce faisant, avancer vers la 
définition de l’ubérisation et son impact sur le secteur des transports routiers de marchandise. 
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1. Economie collaborative et transports entre particuliers : le 
colisvoiturage 4 
 
Les plateformes numériques de colisvoiturage telles qu’on les connaît aujourd’hui s’inscrivent 
dans une forme particulière d’économie. Le colisvoiturage est un service de covoiturage de 
colis entre particuliers. Le covoiturage de biens pour autrui – qu’on entend comme un rendu de 
services – existe depuis toujours mais était effectué de manière informelle. La nouveauté réside, 
de fait, dans la formalisation d’une pratique longtemps déstructurée. Cette nouveauté se 
retrouve également dans le rôle attribué à des tiers, aux plateformes de colisvoiturage pour la 
réalisation de ce service. L’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication se généralisant, on assiste aujourd’hui à une spécialisation d’entreprises, qu’on 
a coutume d’appeler plateformes numériques dans le service de livraisons de particuliers à 
particuliers qui facilite la mise en relation de l’expéditeur et du transporteur. Le rôle de la 
plateforme est de garantir la confiance dans la mise en relation ces particuliers. En cela, elle 
révolutionne une pratique ancienne d’échanges de services entre particuliers. L’entreprise, tiers 
de confiance, prélève une commission sur l’échange de service et réalise du chiffre d’affaires à 
partir de cette pratique longtemps restée gratuite et informelle par exemple sur le site d’échange 
de service « Colis-voiturage » jusqu’en 2018 ou sur « Le boncoin ». Une nouvelle organisation 
économique autour de ces pratiques appartenant au domaine des services de particuliers à 
particuliers a vu le jour avec l’apparition d’une série de petites, voire très petites, entreprises 
plateformes numériques (voir tableau qui suit) et la transformation du site historique Colis-
voiturage en une plateforme payante et modernisée. Cette première partie du rapport cherche à 
définir ce nouveau type de service et à identifier les nouveaux acteurs le proposant. Mais elle 
s’interroge surtout sur la nature de ce qui est produit et vendu par la plateforme et son modèle 
économique. Relève-t-il de l’échange de services entre particuliers et donc d’une forme de 
don/contre don, parfois associée au terme d’économie collaborative ou bien d’un capitalisme 
de plateforme de type Uber davantage associé à une recherche de maximisation du profit 
comme les entreprises traditionnelles ? 
L’enquête a commencé avec une première série d’entretiens exploratoires au printemps 2017 
sans problématique précise. Ont alors été interrogés les acteurs suivant : Colis-voiturage.fr qui 
n’ont souhaité répondre que par l’intermédiaire d’un questionnaire par mail, Piggybee (qui 
n’apparait pas dans le tableau car belge) par le biais d’un entretien avec son fondateur David 
Vuylsteke via skype, Dacopack par le biais de son fondateur Frédéric Morcillo, Drivoo (qui 
n’existe plus aujourd’hui) par le biais d’un entretien téléphonique avec l’un des collaborateurs 
et Wolrdcraze via un entretien avec Frédéric Simons, business developer, et Packndrive via M. 
Gamundi, Business Developer. Durant l’année 2018, la problématique s’est centrée sur la 
définition et les frontières de la sphère du colisvoiturage, en particulier ses liens avec 
l’économie collaborative. Dans ce cadre, une deuxième série d’entretiens a été menée durant 
l’été 2018 avec Cocolis par le biais d’un des fondateurs, Julien Lardé, avec la fondatrice de 
Livreatonvoisin, Vanessa Hannachi, celle de Jwebi, Asma Foudhaili, et Julien Pley cofondateur 
                                                 
4 Partie rédigée par Pétronille Rème-Harnay suite à une enquête menée par l’auteur, Sarah Brochard (en stage de 
mai à juillet 2017) et Solène Fernandez (en stage au sein de Splott entre Juin et aout 2018). 
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de Colis-voiturage.fr nouvelle version. Dans la partie qui suit les propos sont anonymisés sur 
certains sujets conformément à ce qui a été convenu avec les interrogés. 
Au cours de cette deuxième vague d’entretiens, nous avons pu établir un panorama des 
différentes plateformes de colisvoiturage existantes5, nous avons tenté de déterminer leurs rôles 
et leurs stratégies économiques (1.1). Nous nous interrogeons ensuite plus précisément sur la 
manière dont ces plateformes conçoivent le principe du colisvoiturage, comment elles se situent 
face à un service entre particuliers (1.2). Les entreprises digitales du colisvoiturage qui estiment 
relever de l’économie collaborative considèrent qu’il s’agit d’un principe de transaction entre 
particuliers et qui n’engage pas de professionnels. Il s’agit alors d’utiliser uniquement des trajets 
existants pour y faire voyager des marchandises, on économise ainsi des émissions de polluants 
et donc se rajoute un engagement environnemental. En évacuant les échanges entre 
professionnels et particuliers ces entreprises estiment qu’on se trouve dans une sphère 
extérieure au capitalisme traditionnel comme les systèmes d’échange locaux, branche qu’on 
connait aujourd’hui le plus souvent sous la bannière « économie collaborative ». Pourtant en 
introduisant un système de paiement et en prélevant une commission, ces entreprises ne sont-
elles pas en train de sortir de cet espace pour se rapprocher de plateformes qui font du profit. 
Certaines choisissent en effet de rester fidèle au principe qui relève de l’économie du partage 
ou de l’économie collaborative au sens strict, d’autres estiment que le même service rendu par 
des professionnels ne remet pas en cause le principe. Quel avenir pour ces plateformes ? 
Peuvent-elles espérer réaliser du profit sur la base d’un échange de services entre particuliers ? 
(1.3). 
 
1.1. Le colisvoiturage via des plateformes numériques6 
 
Si le principe du colisvoiturage correspond, nous l’avons vu à un service de transport de 
colis entre particuliers, il a donné lieu à des échanges médiés par des sites internet sans échange 
financier sur Leboncoin.fr par exemple ou sur la première plateforme numérique dédiée au 
colisvoiturage, Colis-voiturage.fr, apparue en 2008 et demeurée entièrement gratuite pendant 
dix ans. La plateforme, le site internet ou l’application, met en relation l’expéditeur et le 
conducteur. 
1.1.1. Le rôle des plateformes de colisvoiturage7 
 
La réalisation d’un envoi via une plateforme de colis-voiturage comporte diverses étapes et 
concerne au moins quatre agents : l’expéditeur (agent A) qui souhaite envoyer un colis à un 
destinataire (agent C). Il peut déposer une annonce sur la plateforme (agent D) et/ou rechercher 
quelqu’un qui réalisera prochainement le trajet entre son point d’envoi et la destination vers 
laquelle il souhaite envoyer le colis ; le particulier ou professionnel (agent B) transporteur qui 
joue le rôle d’intermédiaire entre l’expéditeur et le destinataire. Par la suite, l’agent A donne 
rendez-vous à l’agent B afin de lui remettre le colis qu’il souhaite délivre à l’agent C. Une fois 
le trajet réalisé, l’agent B, en possession du colis de l’agent A, rencontre l’agent C afin de lui 
remettre le colis. Ce rendez-vous entre l’agent B et l’agent C est bien souvent organisé par 
                                                 
5 Celui-ci n’est sans doute pas exhaustif dans la mesure où une multitude de petits acteurs existent sur ce créneau. 
6 Partie corédigée par Pétronille Rème-Harnay et Solène Fernandez. 
7 Ibid.  
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l’agent A qui est en relation avec l’agent C. Le colisvoiturage repose beaucoup sur la confiance 
entre les différents agents puisque l’agent A n’effectue pas le trajet lui-même.  
Le rôle de la plateforme numérique consiste précisément à garantir cette confiance et simplifier 
les recherches et démarches. Ce rôle est toutefois aujourd’hui rémunéré puisque la plateforme 
historique est devenue payante, tout comme les nouveaux acteurs entrés récemment sur ce 
créneau. De fait, grâce aux divers entretiens réalisés, que ce soit avec LivreATonvoisin, 
Cocolis, Jwebi, You2You ou Colis-voiturage, il s’est avéré que toutes prennent une commission 
dans le prix de la prestation réalisée par le conducteur. Cette commission est variable d’une 
plateforme à l’autre. Les entretiens avec les différents fondateurs montrent qu’elle est comprise 
en 12 et 20% du prix final. « Moi je prends 12% sur un paiement. Ça c’est les frais de 
commission. Après, il faut savoir que l’assurance rembourse à hauteur de 2 000€ s’il y a un vol 
ou une casse (…). Le plus gros concurrent prend lui 17 euros » (entretien avec dir. d’une 
plateforme de colisvoiturage, 2018). Cette commission comprend les frais d’assurance, les frais 
liés à l’utilisation de la carte bleue et d’autres services en fonction des plateformes. « Il y a 
beaucoup d’autres frais. Il y a les frais d’hébergement, les frais de développement du site qui 
coûtent très très cher car il faut toujours remettre à jour, proposer de nouvelles fonctionnalités, 
corriger les fautes etc… Et l’hébergement du site, acheter des serveurs. Il y a à financer les gens 
qui travaillent, il y a l’assurance, il y a vraiment beaucoup de choses à financer donc du coup 
la commission en gros sert à faire vivre le site » (entretien avec fondateur d’une autre plateforme 
de colisvoiturage, 2018). Les nouvelles plateformes proposent en effet divers services 
permettant de garantir le bon déroulement des échanges entre les différents acteurs du 
colisvoiturage comme la mise en place d’une assurance pour protéger le colis de l’expéditeur. 
Certaines garantissent un contrôle des profils des conducteurs via la vérification des papiers 
d’identité, l’identification des lieux d’envoi et de destination via Google earth etc. comme le 
montrent ces extraits d’entretiens : 
« On vérifie les identités de nos utilisateurs, on vérifie les pièces d’identité, les numéros 
de téléphone, les adresses mail. Je pense qu’au niveau des vérifications on est la 
plateforme qui vérifie le plus de choses » (entretien avec A. plateforme colisvoiturage, 
2018) ; 
« Nous, par exemple, on vérifiait l’identité des personnes. C’est quelque chose qui nous 
tenait vraiment à cœur. Donc on fait ça évidemment dans les règles de l’art. On est en 
contact avec la CNIL, on a un process de cryptage des pièces d’identité, on a des pièces 
d’identité qui sont dégradées, de manière à ce que ces pièces d’identité, on ne puisse pas 
les réutiliser » (entretien avec B, colisvoiturage, 2018).   
- « Moi : vous contrôlez un peu le profil des gens qui s’inscrivent sur la plateforme ou 
pas du tout ? 
- C. : alors le profil des gens qui s’inscrivent sur la plateforme non. Nous on contrôle 
100% des annonces de colis, donc 100% des annonces de colis sont validées par un être 
humain. On est en train d’automatiser ça parce que ça a un énorme coût ça. Mais en 
tout cas pour l’instant c’est comme ça. Et par contre on a suivi, enfin on répond à 100% 
des messages qui nous sont envoyés. (…) On peut aussi blacklister des utilisateurs qui 
seraient indésirables quand ça arrive. Après c’est extrêmement rare. Enfin je pense que 
ça a dû arriver trois fois cette année quoi » (entretien avec plateforme de colisvoiturage 
C., 2018). 
 
Outre garantir une certaine sécurité de transactions, les plateformes proposent également des 
normes qui servent de référence aux particuliers. Ainsi alors qu’au départ, certaines plateformes 
laissaient totalement libres les utilisateurs de la plateforme de définir le prix de leur prestation, 
elles proposent aujourd’hui des prix de référence que les utilisateurs peuvent suivre ou non, ou 
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des fourchettes de prix et proposent un système du paiement en ligne. C’est notamment le cas 
pour les plateformes LivrEATonvoisin, Cocolis, Jwebi, You2You ou Colis-voiturage.  
 
1.1.2 Quelles plateformes de colisvoiturage ? 
 
Le tableau qui suit recense selon la définition du colisvoiturage que nous avons adopté, les 
différents acteurs français. Nous avons éliminé les sites internet qui réalisent uniquement des 
échanges entre professionnels du transport mais aussi les sites consacrés aux services de 
réalisation de courses (shopping) par des particuliers et partage des déplacements d’achats en 
magasins. Les plateformes numériques du colisvoiturage apparaissent comme étant de taille 
très modeste (pas plus de trois salariés déclarés) comme l’explique l’un des fondateurs d’une 
de ces plateformes :   
« Le colisvoiturage pour l’instant ça n’a pas pris une taille tellement critique… Enfin 
les enjeux ne sont pas sur de la croissance externe. On ne va pas récupérer différentes 
communautés. C’est surtout un enjeu d’évangéliser le marché, de faire connaître cette 
pratique plutôt que de se manger les uns les autres quoi ».  
Ces entreprises sont par ailleurs de création récente. Leur moyenne d’âge est de quatre ans. 
L’acteur historique Colis-voiturage s’est transformé et le modèle de la gratuité des transactions 
et de l’utilisation du site internet semble avoir totalement disparu comme l’explique les 
repreneurs :  
« La plateforme a été créée en février 2008. Donc les fondateurs de l’époque ont 
rencontré le problème de faire transporter une guitare en Alsace. Et donc ils ont trouvé 
le beau-frère de quelqu’un pour le faire et c’est comme ça qu’ils se sont dit, tiens Colis-
voiturage le fait, pourquoi nous on ne le fait pas ? Donc ils se sont lancés comme ça. Le 
site a vécu pendant une dizaine d’années, enfin pendant 8 ans, avec assez peu 
d’investissements, que ça soit financier ou en termes d’énergie, de gens. Il n’y a jamais 
vraiment eu de personnes dédiées à ce site. C’était quelque chose qui était fait à côté de 
l’activité principale des fondateurs. Mais mine de rien, au fil des années, ça a quand 
même constitué une grosse communauté qui atteignait quasiment les 100 000 
utilisateurs » (Entretien, 2018). 
Ils expliquent par ailleurs ce changement par une certaine taille critique qu’ils estiment avoir 
atteint et un changement d’époque et d’image des services fournis par les startups :  
« On a suffisamment de membres pour exister significativement. Disons qu’au début c’est 
intéressant de proposer un service gratuit le temps que le service se fasse connaître et qu’il 
y ait une croissance. Et puis ensuite, là la taille critique était atteinte et il y a avait une vraie 
demande des utilisateurs, d’une part de pouvoir payer par carte bleue et d’autre part d’être 
assurés. En fait, le fait de gérer les paiements, de prendre une commission, d’avoir un 
système comme Blablacar, d’une part ça ne choque plus personne. Moi je me souviens, en 
2012, quand Blablacar est devenu payant, j’ai hurlé parce que c’était les premiers à le 
faire. Maintenant, en 2018, ça ne choque plus personne qu’une plateforme comme la nôtre 
prenne une commission (…) à partir du moment où il y a un service rendu. Et nous le service 
il existe puisqu’il y a cette assurance, il y a la carte bleue etc. ». (Ibid.). 
C’est effectivement selon ce nouveau modèle et une recherche de la taille critique que se 
sont établis par la suite une succession de petites entreprises portées par un même concept, 
celui du colisvoiturage dont les principaux acteurs français en 2018 sont regroupés dans le 
tableau qui suit. 
 
Tableau 1 des plateformes de colisvoiturage françaises 
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Raison 
sociale 
Code 
NAF 
Libellé NAF Année 
et lieu 
de 
créa-
tion 
Effectifs 
(salariés 
fondateurs et 
freelance) 
Commun
auté (nb 
membres 
déclarés 
Capital 
social 
CA Résultat
s 
 
Formes 
juridiqu
es 
Financements 
 
6311Z 
 
Traitement de 
données, 
hébergement 
et activités 
connexes 
 
2008 
Alsace 
2 fondateurs, 4 
freelance 
(2017) 
Plus de 
100 000 
 
27206 € 
(2017) 
 
0,00 0,00 SAS 
 
Autofinanceme
nt. Service 
gratuit puis 
payant depuis 2 
ans. 
 
6311Z 
 
Traitement de 
données, 
hébergement 
et activités 
connexes 
 
Statio
n F 
75013
, Paris 
2015 
2 fondateurs, 2 
freelance 
(2018) 
 
Déclarent 
110000 
10 000,0
0 € 
(2016) 
+17000 
(2018) 
N.C.  
 
SAS Autofinancemen
t, levée de fonds 
(Fabrique 
Aviva, Business 
Angels, BSA, 
…) 
 
6311Z 
 
Traitement de 
données, 
hébergement 
et activités 
connexes 
 
2015 
Paris, 
immat
riculée 
à 
Dubli
n 
3 fondateurs, 
(2015) nb 
salariés 
inconnus 
 
Déclarent 
Plus de 30 
000 
membres 
 
 
10 000 € 
(2018) 
  SARL  
 
6201Z Prog. Info. 2015 
Maiso
ns-
Laffitt
e 
Pas de salariés, 
1 fondateur 
(2016) 
 
20 000 
membres 
Et 8 000 
transporte
urs 
44.230 € 
(2017) 
 
Inférie
ur à 
50 00
0 € 
N.C 
 
 
SAS Business angels 
Crowdfunding 
Prêt bancaire 
AFACE 
 
6201Z Prog. Info. 2014 
Paris 
1 fondateur, 1 
salarié (2015) 
 
N.C 
 
 
1.000 € 
(2016), 
120000 
(2017) 
 
2.687 
€ 
(2015) 
 
-24.269 
€ (2015 ; 
soit -
76%) 
 
 
SAS Bond’Innov et 
Paris 
Pionnières. 
Prêts : 22 000€ 
(Paris Init. Ent.), 
23 000 € (Crédit 
du Nord), 
subvention 
30 000€ BPI 
THE UPICK 
COMPANY
® 
 
6201Z Prog. Info. 2016 
Roncq 
- Nord 
Pas de 
Calais 
Fondateurs (pas 
de salariés ?) 
(2016) 
 
N.C 
 
 
N.C N.C N.C 
 
 
SAS  
 
6201Z 
 
Prog. Info. 2015 
Mérig
nac –
2 fondateurs, 
pas de salariés 
(2017) 
N.C 
 
1.138 € 
(2017) 
 
N.C 
 
N.C 
 
SAS  
12 
 
Aquita
ine 
   
 
6201Z Prog. Info. 2018 
Romai
nville 
1 fondatrice 200 
connectés 
 
500 € 
(2018) 
 
N.C N.C 
 
 
SAS  
 
6201Z Prog. Info. 2015 
Paris 
2 N.C 
 
236 703 
€ 
38 52
6 € 
(2016) 
-694K € 
(2016) 
 
SAS Levée de fonds 
de 0,6 millions 
d’euros auprès 
de VIA ID et des 
investisseurs 
privés 
 
 
6201Z Prog. Info. 2008 
Paris 
1(2016) N.C 431.546 
€ (2016) 
N.C N.C 
 
 
SAS  
Chronobe
e 
6311Z Traitement de 
données, 
hébergement 
et activités 
connexes 
2016 
Suresn
es 
1 
fondateur(2017
) 
N.C 10 000,0
0 € 
(2016) 
N.C. N.C SAS  
Pimpamp
ost 
5229B Affrètement 
et 
organisation 
du transport 
2016 ?? NC 10000   SAS  
Livingpac
kets 
7112B Ingénierie, 
études 
techniques 
2016 6 fondateurs, 3 
salariés ou 
freelance ? 
1850 100000
0 
N.C. N.C. SAS  
 
9609Z Autres 
services 
personnel 
2018 
La 
Terras
se  
1(2018) N.C 20 000 € N.C N.C SARL Participation au 
concours de la 
Fabrique AVIVA 
(2018) = 
finalistes. 
Worldcraz
e 
6201Z Prog. Info. 2009 
Paris 
5 (2015) N.C 371.000 
€ (2016) 
7.470 
€ 
(2011) 
N.C SARL  
 
6201Z Prog. Info. 2011 
Langu
edoc 
Roussi
llon 
1 (2015) 2000 
actifs 
10500 
(2012) 
 N.C SARL  
 
5829C Edition de 
logiciels 
applicatifs 
2016 
Paris 
2 fondateurs 
(2017) 
N.C 
 
5 000 €  N.C N.C 
 
SAS Incubateur 
HEC 
Source : entretiens 2017, 2018 et societe.com 
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1.1.3 Des revendications en matière d’économie, d’écologie et de lien social8 
 
Les entretiens révèlent une volonté de communiquer autour de plusieurs références. La 
première inspiration est celle des plateformes de covoiturage en particulier face à la réussite de 
Blablacar, fréquemment citée par les fondateurs de plateforme de colisvoiturage comme le 
montrent ces extraits d’entretiens : 
- « j’ai eu la chance de rencontrer Frédéric Mazzella, le fondateur de Blablacar et donc 
en discutant de tous ces sacrifices-là, de toutes les difficultés, lui il m’a dit qu’il a mis 8 
ans à se verser un salaire. 8 ans. Sa boîte n’a décollé qu’après 8 ans. En gros, pendant 
les 8 ans, il a travaillé comme un fou, c’est sa famille qui l’aidait à payer le loyer. Enfin 
c’était très très compliqué et quand la startup a eu 8 ans, c’est là qu’il a commencé à 
faire de grosses levées de fonds, qu’il a commencé à avoir des millions d’utilisateurs. 
Donc à chaque fois que j’y réfléchis, je me dis que je sais qu’il faut beaucoup beaucoup 
de travail. Beaucoup de temps. Ça met du temps à développer une clientèle pour ce 
genre de plateforme. Ce n’est pas aussi rapide que d’autres projets plus classiques » 
(Fondateur de la plateforme de colisvoiturage A.) ; 
- « On aimerait travailler plus étroitement avec Blablacar par exemple. C’est (une) 
énorme boîte qui partage des valeurs avec notre projet pour le coup » (fondateur de la 
plateforme de colisvoiturage B.). 
- « A mon avis, ça pourrait avoir une bonne évolution. J’espère (…) avoir la même 
notoriété que Blablacar si je m’y prends bien. Voilà » (fondateur d’une plateforme de 
colisvoiturage D.). 
- « Quand j’ai commencé, enfin au début, moi j’imaginais vraiment répliquer le modèle 
Blablacar. Finalement, c’est quand même assez différent. C’est différent dans la mesure 
où en fait la relation avec l’utilisateur est beaucoup plus complexe dans le colis-
voiturage. Blablacar finalement, ils font juste se faire rencontrer des gens qui vont 
voyager dans une voiture, alors que dans le colisvoiturage, ce qui est complexe, c’est 
qu’il y a beaucoup plus de personnes qui sont partie prenante d’une livraison. Il y a un 
expéditeur, un destinataire, il y a le colis lui-même qui va faire le voyage et puis parfois 
il y a aussi la personne qui est commanditaire, donc qui va payer. Donc ça fait intervenir 
pas mal de gens et à l’inverse de Blablacar, il n’y a pas d’interaction à proprement 
parler. (…) Blablacar, il y a une vraie notion sociale dans le sens où ça fait se 
rencontrer des gens etc., ce qui n’arrive pas du tout dans le colisvoiturage. Donc sur ce 
volet-là, c’est quand même très différent. Par contre, ce qui nous rapproche de 
Blablacar, c’est le modèle économique. Une commission sur les frais qui va être opérée 
sur la plateforme avec des pourcentages qui sont assez proches. Nous on est pour 
l’instant un petit peu moins mais peut-être qu’on va revoir notre copie » (fondateur 
d’une plateforme de colisvoiturage C., 2018). 
 
Cette comparaison reprise dans la majorité des entretiens témoigne d’un monde commun 
partagé et d’une volonté de se placer sur un créneau qui remplirait trois objectifs :  
 
- Un objectif environnemental.  
 
C’est notamment ce que souligne les fondateurs de plateformes  
« Je pense que ça peut être un bon point positif si on regarde au niveau de la planète et 
la réduction en CO2 qu’on peut avoir. Utiliser un trajet pour trois personnes, je pense 
                                                 
8 Partie corédigée par Pétronille Rème-Harnay et Solène Fernandez 
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que ça serait bien de le voir dans ce sens-là en fait » (entretien, fondateur d’une 
plateforme de colisvoiturage D. 2018).  
« Sur le plan environnemental on va utiliser des trajets existants plutôt que de créer 
d’autres trajets et donc c’est là qu’on pense que sur le Code du transport il y a un 
objectif environnemental. C’est une des deux valeurs qui est affirmée dans 
l’introduction du Code du transport. Et on pense qu’on répond à 100% à cette 
problématique. Ce qu’on aimerait c’est aller plus loin. C’est par exemple, depuis peu 
on travaille avec Ouibus, filiale de la SNCF, où on va permettre à des gens qui voyagent 
en Ouibus de rentabiliser une partie de leur voyage. Donc là ça va plutôt être des petits 
colis. Donc par exemple je ne sais pas, ça va être des pièces d’identité oubliées, des 
doudous, guitares…des petits objets quoi. Et oui, pourquoi une personne qui voyage en 
car ne pourrait pas rentabiliser son trajet en rendant service à un autre particulier ? » 
(Entretien fondateur d’une plateforme de colisvoiturage B., 2018) ; 
« Moi personnellement je lutte contre les aberrations écologiques telles que des voitures 
ou des camions qui roulent sans êtres complets quoi. Moi je me dis, le colis-voiturage, 
si ça cartonne, ça va faire que les camions ou les voitures qui circulent soient plus 
complets et mécaniquement, il y aura moins de pollution, moins de gaz à effet de serre 
et voilà » (entretien fondateur d’une plateforme de colisvoiturage A.). 
 
- Un objectif social  
Il revient à permettre à des gens de se rencontrer et de se rendre service comme le confirment 
les propos de ce fondateur d’une plateforme de colisvoiturage :  
« oui oui il y a une rencontre. Vous n’avez pas idée des trucs qu’on transporte. C’est 
toujours des trucs complètement improbables. Il y a des gâteaux d’anniversaire…enfin 
c’est chaque colis a son histoire. Enfin il se passe quelque chose en fait. Après c’est pas 
comme Blablacar, on ne va pas jouer sur le registre de l’émotion. Quand je parle de 
Blablacar, il y a un côté émotionnel. Avec Colisvoiturage, on n’ira peut-être pas jusque-
là mais en tout cas, oui, il se passe quelque chose ? Il y a des vrais gens qui se 
rencontrent et qui résolvent ensemble les problèmes. Et donc oui, on retrouve toutes les 
vertus de l’économie collaborative. Pour le coup nous notre domaine c’est de faire en 
sorte que ça se passe bien entre les gens mais en fait les solutions c’est eux qui les ont 
hein. Nous on est juste là pour faire en sorte que le bon messager rencontre le bon colis 
au bon moment et de leur faciliter les problèmes qui ne peuvent pas gérer eux-mêmes, 
enfin qui sont compliqués à gérer, qui sont le paiement, l’assurance etc. Mais après, la 
meilleure façon que ça se passe bien, c’est de les aider à trouver la solution ensemble. 
C’est eux qui savent finalement si c’est plus pratique à telle heure, à tel endroit etc. » 
(entretien avec un fondateur d’une plateforme de colisvoiturage, 2018). 
 
- Un objectif économique 
Enfin, les objectifs économiques apparaissent souvent comme un outil de communication 
important pour ces plateformes. En effet, elles mettent en avant les économies réalisées par les 
particuliers, d’une part, lorsqu‘ils passent par une plateforme de colisvoiturage plutôt que par 
des transporteurs traditionnels comme la Poste ou UPS pour expédier un colis. Nombreux sont 
les fondateurs de plateformes de colisvoiturage à raconter une histoire autour d’un objet ou d’un 
meuble qu’il souhaitait transporter en réalisant que le prix de transport serait trop élevé :  
« Nous, on s’est rendu compte que pour les particuliers, il n’y avait pas de solution 
facile, dans le sens où c’est pas pratique, c’est pas forcément très sécurisé, c’est pas 
forcément très fiable et surtout, ça coûte très très cher. Pour reprendre l’exemple de 
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cette commode, c’est un bien qui se vend neuf 450€, que nous on pouvait avoir 150€ 
auprès du particulier qui nous le vendait près de Lille. Et après avoir fait une petite 
étude de marché, le coût de l’acheminement était de plus de 200€ ; je crois que c’était 
même 250€. Donc payer 250€ de frais de livraison pour faire acheminer un bien qu’on 
achète 150€, il y a plus vraiment de sens. Donc du coup nous à cette époque-là, on a 
abandonné le projet de faire acheminer le bien. Mais on s’est dit (…) il y a un 
changement des habitudes avec cette idée de mutualiser les efforts pour faire se 
déplacer les personnes » (entretien avec un fondateur d’une plateforme de 
colisvoiturage, 2018).  
D’autre part, les plateformes de colis-voiturage mettent également en avant les économies 
réalisées par le conducteur du colis. En effet, en étant rémunéré pour transporter le colis d’un 
particulier, cela lui permet d’alléger ses frais de déplacement, en couvrant ses frais d’essence 
ou de péage.  
 
Bien que partageant un affichage commun, ces différentes plateformes ont été créées dans des 
buts différents. Pour certaines, dont celle qu’on a coutume d’identifier comme historique, il 
s’agissait de proposer un modèle gratuit de partage de services. Les créateurs gèrent d’ailleurs 
leur plateforme à côté d’un emploi salarié rémunérateur. Les objectifs sociaux et 
environnementaux sont alors privilégiés. Pour d’autres, il s’agit bien davantage de créer une 
entreprise destinée à réaliser du profit et l’objectif est alors presque exclusivement économique. 
Les acteurs ont d’ailleurs élaboré des stratégies différentes pour remplir leurs propres objectifs 
en termes de maximisation du profit. 
 
1.1.4 De stratégies économiques différentes  
 
Si ces acteurs partagent a priori des valeurs communes et sont de tailles relativement similaires, 
leurs stratégies sont toutefois quelque peu différentes en fonction de leur ancienneté et de leur 
renommée. Certaines plateformes ont misé sur un développement international. Il s’agit de faire 
transporter des colis au départ de la France vers l’étranger ou inversement par des particuliers 
qui voyagent en avion. Sont notamment visés les produits qui sont moins chers ailleurs ou qui 
n’existent pas en France. 
C’est par exemple le cas de Wolrdcraze, Expédiezentrevous ou Jwebi,  
cette dernière a la particularité d’avoir tenté de développer les échanges en France et à 
l’international : 
« Aujourd’hui, on est les seuls à faire de l’international et du national. Dans nos 
concurrents, personne ne fait de l’international. Nous avons une assurance qui assure tous 
les colis transportés à hauteur de 10 000€. On a aussi un service complémentaire qui 
permet aux expéditeurs de demander aux voyageurs de leur ramener ou acheter quelque 
chose. Donc en gros, les voyageurs peuvent transporter des objets d’un point A à un point 
B mais ils peuvent aussi acheter quelque chose et le ramener pour le voyageur » (fondatrice 
de Jwebi, 2017). 
Quant à ceux qui restent sur le marché intérieur, s’ils sont récents ils sont obligés d’investir 
dans la publicité pour se faire connaître. C’est notamment le cas de l’un d’entre eux, très centrée 
sur le marché français des particuliers : 
« Il faut être malin en fait parce que ça coûte cher. Donc on fait un peu d’Adwords. 
Après, nous on mise énormément sur le bouche à oreille. En fait on a déjà un utilisateur 
sur trois qui a déjà réutilisé le service. Donc c’est que les gens en sont contents. Après 
en fait l’idée c’est de répondre à un besoin, donc nous on interroge régulièrement nos 
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utilisateurs pour savoir comment ils auraient fait si il n’y avait pas eu cette solution. On 
se rend compte c’est que pour les 2/3, on a répondu à leur besoin sinon il renonçait. 
Donc c’est là qu’on pense qu’on crée de la valeur sur un marché où il n’y avait pas de 
solutions pour les particuliers. Mais pour la question de la communication en fait, c’est 
très cher de communiquer parce que tout le monde a un système de livraison. On se bat 
en fait avec des mastodontes. Que ce soit les transporteurs, qui ont des logistiques 
énormes et qui ont des moyens de communication auprès des grandes marques que nous 
on n’a pas. Donc après, il faut être malin quoi. Il faut travailler sur Leboncoin, 
travailler sur Facebook, il faut utiliser les réseaux sociaux, la réputation de la solution. 
Il faut miser sur le bouche à oreille ; il faut mettre en place des systèmes de parrainage, 
de recommandations, des reviews… » (entretien 2018). 
Pour l’acteur historique, la publicité n’est pas nécessaire. C’est pourquoi Colis-voiturage.fr 
mise davantage sur les partenariats :   
« Notre stratégie c’est celle que racontait le reportage sur Capital. C’est se connecter à 
certaines plateformes [renommées d’échange ou de ventes de biens] (…) pour que 
directement les gens qui achètent [sur ces plateformes] puissent se faire livrer en 
colisvoiturage parce que c’est le même ADN, c’est du particulier à particulier. (…) D’un 
seul coup si vous avez un partenariat avec ces [entreprises], c’est mille fois plus puissant 
que de mettre de l’argent dans Google quoi. Donc nous c’est ça notre stratégie en fait. Là 
notre réseau est assez développé, on a suffisamment de messagers pour faire des trajets. 
Donc on en a vraiment bien plus qu’il n’en faut. Donc aujourd’hui, nos messagers sont 
déçus parce qu’on n’a pas assez de colis à leur proposer et donc pour leur proposer des 
colis, on ne va pas mettre1€ dans Google – en tout cas pas pour l’instant – mais par contre 
on va plutôt essayer de faire en sorte que certains fournisseurs de colis qui puissent nous 
alimenter en proposant à leurs clients la livraison par colisvoiturage. Et tout d’un coup ça 
génère des milliers de colis » (entretien 2018). 
 
1.2. Des particuliers aux professionnels : une remise en cause du 
principe de colisvoiturage ? 
 
L’un des principes fondateurs du colisvoiturage est qu’il repose sur un service entre particuliers. 
C’est d’ailleurs ce principe d’échange entre particuliers qui permet aux plateformes d’afficher 
ses objectifs économiques, environnementaux et sociaux. Pourtant presque toutes les 
plateformes semblent ouvrir leurs portes plus ou moins officiellement et de manière plus ou 
moins assumée, aux professionnels du transport. Or ce faisant, le principe même du 
colisvoiturage est remis en cause. La plateforme de colisvoiturage D. l’explique bien en 
distinguant le remboursement des frais obtenu par les particuliers qui réalisent le transport du 
profit que pourrait faire un professionnel :  
- « Auteur : Est-ce que les livreurs sont obligés de déclarer leurs revenus ?  
- D : Alors non parce qu’en fait c’est une participation aux frais de transport, ce n’est 
pas un paiement pour la livraison.  
- Auteur : donc les livreurs ne font pas de profits, c’est juste un remboursement des frais 
de déplacement ? 
- D : Voilà, ils ne font pas de bénéfices avec ça, juste ils remboursent leurs frais de 
déplacement » (entretien 2018). 
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Pour la plateforme de colisvoiturage B., les professionnels du transport n’ont pas leur place sur 
ces plateformes. C’est la raison pour laquelle elle a mis en place une stratégie pour les repousser. 
L’algorithme qui permet de proposer le prix du service tient en effet compte d’un plafond : 
- « B : si je veux monter le prix, je me rends compte qu’à un moment, je ne peux pas aller 
au-delà de 34€. Parce qu’en fait le particulier qui va faire la route, on estime que s’il 
gagne plus de 34 €, si son trajet est supérieur à 34 €, potentiellement il va faire un 
bénéfice. (…) 
- Auteur : et en fait, vous dîtes, il ne faut pas qu’il fasse un bénéfice, pourquoi ? 
- B : parce que ce n’est pas une profession de transporteur. 
- Auteur : c’est pour que ça reste de l’économie collaborative donc ? 
- B : exactement ! Si derrière, on crée une rémunération, il faut que la personne qui 
effectue un bénéfice soit un professionnel du transport. Parce que là en fait on rentre 
quand même dans l’exercice légal de la profession (…) ». 
Pour la plateforme B, les prix sont donc plafonnés pour éviter la réalisation de profit par de 
professionnels. Tant que le prix est sous le plafond,  
« c’est du partage de frais, la personne fait de la co-consommation, telle que c’est 
défini, je crois que c’est Michel Sapin en fait qui a déclaré ces règles-là. Nous notre 
propos c’est de mettre en relation les particuliers pour créer une solution de livraison 
alternative à ce que font les transporteurs traditionnels (…) C’est de faire de la co-
consommation, qui correspond bien à la charte et à l’éthique qu’on s’est fixé en fait 
quand on a démarré le projet (…). Nous, on pense que c’est important qu’il y ait une 
limite. Ne serait-ce que pour une question de charte, dans l’esprit de la personne qui 
utilise le service, c’est important pour elle, qu’elle ait conscience de ses limites, de 
manière à ce qu’elle utilise le service de manière plus responsable » (entretien 2018).  
En outre, la présence avérée de professionnels obligerait l’équipe à modifier ses stratégies 
d’inscription et de vérification. En effet,   
« Ce professionnel là s’il touche ses participations et ses frais de transport on ne sait 
pas si c’est déclaré et du coup potentiellement peut-être que cette personne-là, du coup, 
elle n’a pas de licence ou si elle en a une, peut-être qu’il y a une part qui n’est pas 
déclarée. (…) S’il n’y avait pas cette limite, je pense qu’on inciterait des professionnels 
à s’inscrire et donc potentiellement à se mettre soit en marge de déclarations, soit tout 
simplement des gens qui n’ont pas de licence, à rentrer en concurrence déloyale avec 
d’autres personnes qui ont les bonnes licences et qui pourraient en pâtir » (Entretien 
2018). 
C’est pourquoi si elles veulent continuer à communiquer en tant que plateformes de l’économie 
collaborative, se distinguant de l’ubérisation, les différentes plateformes font des choix sur cette 
frontière particuliers/professionnels. Certains nous expliquent avoir strictement interdit la 
présence de professionnels :  
« Dans notre Consigne Générale d’Utilisation, on dit très clairement que les 
professionnels ne peuvent pas faire de transactions sur le site. Donc à présent c’est 
comme ça » (entretien avec un fondateur de plateforme de colisvoiturage C., 2018). 
Pourtant cette même plateforme a décidé de changer ses règles :  
« A partir de la rentrée, on va rajouter un nouveau service pour les professionnels parce 
qu’on a vu quand même qu’il y avait des professionnels qui nous envoyaient des 
messages pour dire « nous on ne peut pas utiliser votre plateforme parce que c’est 
interdit pour les professionnels ». Donc du coup, à partir de la rentrée, il va y avoir 
quelques professionnels qu’on va sélectionner mais qui vont être lisibles. C’est-à-dire 
qu’ils auront un pictogramme qui mentionne que ce sont des professionnels. Mais la 
plateforme reste une plateforme de mise en relation entre particuliers donc ça sera 
18 
 
toujours 90% de particuliers qui utiliseront la plateforme et juste peut-être maximum 
10% de professionnels. Le service n’est pas encore en ligne. On travaille dessus 
actuellement » (Ibid.) 
La justification s’appuie ici sur deux arguments :  
- Le manque de transporteurs particuliers dans certains secteurs : « Mais voilà, donner 
une place à ces professionnels-là qui, dans la plupart des cas, sont des petits 
transporteurs indépendants et qui peuvent eux-mêmes aider à créer de la liquidité sur 
le site. Donc souvent par exemple, on a des trajets qui fonctionnent très très bien où il 
y a vraiment beaucoup de voyageurs, et d’autres où il y en a moins. Donc peut-être 
rajouter des transporteurs pour ces trajets-là où il y a moins de particuliers qui sont 
disponibles. » (Ibid.) 
- et le fait que selon cette plateforme, tous ces concurrents ont déjà intégré des 
professionnels : « on a vu qu’il y a beaucoup d’autres plateformes collaboratives qui 
permettaient à des professionnels de mettre des annonces sur leur site (…) donc nous 
on a commencé à réfléchir, à faire une petite étude de marché, on a une avocate qui 
travaille avec nous. On a essayé de voir avec elle si c’était légal de mettre en relation 
avec des professionnels sachant qu’à la base notre entreprise c’est la mise en relation 
de particuliers. En fait, elle nous disait que c’est légal à partir du moment où les gens 
savent qu’ils ont affaire à des professionnels » (ibid.). 
 
D’autres sont beaucoup plus tolérants vis à-vis de la participation de professionnels justifiant 
leurs recours comme une forme de protection fiscale et comptable : 
« Alors nous, dans nos conditions générales on permet les deux en fait. Donc nous on est 
un site qui est à destination des particuliers, mais rien n’empêche un pro de le faire du 
moment qu’il le fait en respectant les engagements de pros. Ce qu’on est en train de mettre 
en place c’est justement de mieux structurer notre offre pour avoir une offre différenciée 
pour les pros (…) Vous pouvez très bien distinguer les transporteurs pros des transporteurs 
particuliers. Et nous l’idée c’est de vraiment réussir à faire cohabiter les deux parce qu’en 
fonction des types de colis on aura certains expéditeurs qui voudront absolument que ça 
soit un pro pour différentes raisons. Soit pour des raisons d’engagement de qualité de 
service ou des raisons de facturation. Il y a des raisons fiscales qui font parfois que si vous 
transportez par un particulier c’est quelque chose qui ne peut pas s’écrire dans un bilan 
comptable sous certaines conditions. Donc pour ces conditions-là vous voulez que ça soit 
un pro parce que sinon vous ne vous en sortez pas avec votre compta en fait » (entretien 
avec un fondateur de plateforme de colisvoiturage A., 2018). 
 
L’intégration de transporteurs professionnels au sein des plateformes de colisvoiturage 
questionne le principe même de l’économie collaborative qu’elles promeuvent. Néanmoins 
partagées entre leur désir d’atteindre une masse critique pour survivre et celui de respecter le 
principe de l’échange entre particuliers pour préserver leur niche, elles sont nombreuses à 
choisir la première option. Toutefois elles ont alors du mal à justifier leur positionnement et se 
trouvent dans une situation ambiguë vis-à-vis de leur affichage.  
Ainsi refusent-elles le terme d’ubérisation pour se rapprocher de celui d’économie collaborative 
sur la base d’une différence de valeurs selon le fondateur de J. 
« J. : Nous on a souvent une démarche qui est mal comprise et ça nous attriste. Nous en 
fait on ne veut pas ubériser le secteur. On est vraiment très loin de cette logique. 
- Auteur : c’est pour ça qu’on souhaite vraiment bien distinguer toutes les plateformes 
qui existent, leurs objectifs, leurs idéaux, leurs valeurs…. 
- J : nous c’est vraiment la valeur du partage de frais qui nous tient à cœur et qu’on 
souhaite transmettre à travers ce projet et surtout on a cherché à interroger en 
19 
 
permanence nos utilisateurs pour essayer de comprendre où était le bénéfice de J. et là 
où justement on allait créer de la valeur sur un marché qui est un petit peu traditionnel » 
(entretien 2018) 
 
En se présentant comme plateformes de livraisons entre particuliers, elle se démarque 
également des transporteurs comme concurrents comme l’explique ce fondateur : 
- « Auteur : est-ce que c’est un peu comme du déménagement ou est-ce que vous avez 
plutôt le sentiment d’appartenir au secteur des transports ?  
- V : alors pas du tout ! Non, non, c’est vraiment de l’économie collaborative, donc on 
ne fait partie d’aucune organisation. C’est comme un réseau social, en fait, mettre en 
relation des personnes. Voilà, c’est tout ce qu’on fait nous.  
- Auteur : quand vous dîtes « réseau social », « économie collaborative », ça veut dire 
que vous ne ferez pas de profit en fait avec votre entreprise ?  
- V : Alors on ne fait pas vraiment de profit parce qu’on prend juste des frais qui seront 
réutilisés pour l’assurance – parce qu’on prend en charge une assurance pour que les 
gens puissent bénéficier d’une assurance au cas où il arriverait un litige sur un bien 
etc… C’est juste pour ça » (entretien 2018). 
 
1.3. Une difficulté à trouver des financeurs 
 
Bien que certaines affirment ne pas chercher à réaliser des profits, les plateformes de 
colisvoiturage reposent toutes sur un même modèle économique à savoir le prélèvement d’une 
commission sur les échanges réalisés via la plateforme. 
Quoi qu’il en soit, ces plateformes n’en sont pas pour autant rentables. Elles demeurent pour le 
moment de très petite taille alors qu’aux USA, la plateforme de colisvoiturage Roadie a déjà 
levé des millions de dollars auprès de Google et Ups comme le montre le schéma qui suit 
spécifiant leurs investisseurs : 
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En France les différentes plateformes estiment avoir du retard par rapport à cette 
entreprise comme le montre l’entretien avec J. : « on n’est pas au début parce qu’on fait déjà 
du chiffre d’affaires, on fait pas mal de trajets ; et surtout, on a désormais la conviction de ce 
qu’on appelle le « poke » il est validé et qu’on répond à un véritable besoin. Donc là notre 
priorité c’est plutôt de le faire connaître et d’avoir assez de récurrence pour que financièrement 
on puisse structurer davantage une équipe. C’est-à-dire, embaucher des gens et toucher des 
partenaires qui vont nous permettre d’aller plus vite, de grossier plus vite » (entretien 2018). 
Le décollage est particulièrement difficile pour ces petites entreprises : « Après normalement 
on arrive à une phase où on est censés séduire des investisseurs et l’idée après c’est vraiment 
de structurer. Nous, on veut embaucher des gens parce qu’après il y a tout un délire autour de 
la startup qu’on vend des millions au bout de 2 ans. En réalité ça n’existe pas. Ou ça existe 
avec certaines boîtes mais c’est très très rare. Et au final, le vrai sens c’est de créer une boîte 
puis derrière embaucher des gens et de monter à 10 personnes et puis si vraiment il y a le 
potentiel c’est ensuite embaucher d’autres personnes pour la France, ensuite pour l’étranger, 
ensuite de structurer une petite PME qui va faire 100-150 personnes. Si ça se passe très bien 
et que les différentes levées de fonds se sont faites de manière successive, mais ça ne se fait pas 
tout de suite parce que, je vous dis, il y a beaucoup de boîtes qui n’y arrivent pas. Et puis on 
est dans un moment où c’est très dur, mais en même temps c’est le jeu. Monter une boîte ça 
demande énormément d’efforts, d’implications. Et puis il faut être toujours convaincu de ce 
qu’on fait ». (Entretien 2018). 
Pour le moment ce secteur ne connait pas l’explosion de la livraison de repas et ne permet pas 
d’embaucher des salariés. Comme on le voit dans ces différents entretiens, le travail réalisé sur 
la plateforme reste pour l’essentiel le fait des fondateurs ou développeurs freelance : 
 
Plateforme A : « nous on est deux co-fondateurs. En tout cas on est deux et on est environ 6 
personnes à bosser sur le projet. Après ce ne sont pas des salariés, on est avec des gens qui 
participent au projet soit ponctuellement en mode coup de main, soit qui sont finalement des 
freelances avec qui on bosse » (entretien 2018). 
 
Plateforme B : 
- « Auteur : là vous êtes combien dans l’équipe ? 
- J : là on est 5 
- Auteur : certains sont salariés ? 
- J : moi je me paie, ma cofondatrice non. On a un « dev » qui est à son compte, qui 
travaille une bonne partie de son temps sur B. mais qui n’est pas encore salarié. On a 
aussi une personne en stage qui part et une autre qui est entrée dans la boîte il y a 3 
semaines.  
- Auteur : donc il n’y a pas encore de salarié à proprement dit, c’est ça ? Le 
développeur il ne se paie pas en fait ? 
- J : le développeur, si, on le paie.  
- Auteur : c’est un sous-traitant en fait ? C’est un indépendant. 
- J : oui tout à fait » 
 
Plateforme C : 
- « Auteur : vous avez combien de salariés ou de personnes qui travaillent ? 
- A : un seul salarié et le reste on a des stagiaires et on est beaucoup avec des freelances. 
- Auteur : et vous en fait, vous êtes combien en gros dans l’équipe si on compte l’ensemble 
des personnes ? 
- A : on est…4 
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- Auteur : vous êtes 4. Vous êtes la fondatrice ? 
- A : oui 
- Auteur : et il y a quelqu’un d’autre qui est co-fondateur ? 
- A : oui, il y a mon associée. En fait moi je m’occupe de tous les aspects commerciaux et 
marketing et mon associée s’occupe de tous les aspects techniques, développement 
informatique etc. 
- Auteur : et donc vous avez peut-être un développeur, c’est qui votre salarié ? 
- A : oui, alors le salarié c’est moi, parce que je me verse un salaire (rires). Mon associée 
ne se verse pas de salaire. Et les freelances, enfin les développeurs on en a 3 mais ils 
ne sont pas tout le temps 3 tout le long de l’année. Ça dépend de la période et des 
besoins. Et c’est des freelances en fait, ils sont à leur compte, c’est des indépendants. 
- Auteur : d’accord, et donc c’est vous qui vous occupez de presque tout ? 
- A : carrément. 
- Auteur : et vous vous vous rémunérez depuis combien de temps ? 
- A : depuis 2 ans disons » (entretien 2018). 
 
Plateforme D :  
- Auteur : « donc vous vous avez une activité professionnelle par ailleurs ou comment 
vous vous rémunérez ? 
- V : oui, oui oui tout à fait ! Oui moi je travaille à côté (…). Alors moi je suis toute seule 
à créer l’entreprise, donc je suis vraiment toute seule. Par contre, j’ai demandé à un 
développeur, donc qui s’y connaît en sites Internet, pour me construire et me mettre en 
ligne. 
Conclusion de la partie 1 
 
Les plateformes de colisvoiturage sont de très petites tailles, dans une phase de développement 
intéressante mais fragile, ne parvenant pas encore à attirer les levées de fonds les plus 
importantes. Très hétérogènes, ces plateformes sont tenues par des fondateurs parfois selon le 
profil classique des créateurs de start-up (munis de diplomes d’écoles de commerce ou 
d’ingénieur) mais aussi d’autres fois selon des profils plus atypiques : bénévole exerçant une 
activité salariée ailleurs, autodidacte, etc. Prônant les valeurs de l’économie du partage, elles 
fonctionnent par le biais de prélèvements d’une commission en échange de multiples services 
rendus par leur site internet. Encore peu connues, elles ont un travail de communication et 
d’affichage à réaliser. Rêvant à un développement similaire à celui de Blablacar, certaines sont 
prêtes à continuer sur ce créneau malgré l’absence de profit quand d’autres ont déjà disparu. 
Quant à leur modèle économique, il a fortement évolué, brouillant sans doute les frontières 
entre économie collaborative et capitalisme de plateforme. Gratuit il y a 10 ans, il est devenu 
payant et implique aujourd’hui deux types de relations économiques : 1. des relations entre 
particuliers (celui qui transporte et celui confie son bien) qui pourraient être qualifiées de 
collaboratives. Ainsi le prix payé pour le transporteur ne couvre t-il que les coûts pour le 
transporteur, sans rémunération du travail ; 2. des relations entre ces particuliers et des 
plateformes qui, en prélevant une commission, rémunèrent leur travail d’intermédiation9. 
                                                 
9 Merci à l’un des rapporteurs de la DGITM pour cette précision. 
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2. Economie des plateformes de vente de biens et services : la 
livraison de repas10 
 
Partie à ne pas diffuser, plusieurs pages en cours de soumission à une revue 
 
Le cas du secteur de la livraison de repas en ville est bien différent puisqu’il n’y est nullement 
question d’économie collaborative au sens restreint du terme, c’est-à-dire d’échanges de 
services entre particuliers et que les plateformes numériques concernées sont des 
multinationales. Nous allons montrer que le secteur repose sur une économie de la sous-
traitance du transport. 
Les  « plateformes numériques » apparues depuis 2014 sont présentées comme les « Uber » de 
la livraison11. Ayant pour point commun d’être enregistrées au registre du commerce comme 
des spécialistes en informatique ou internet ⎯ ainsi Stuart a-t-elle choisi pour activité principale 
« l’édition de logiciels applicatifs », Ubereats12 « les activités de services dans le domaine de 
technologie de l'information »13, Alloresto et Birdiz, « l’activité de soutien aux entreprises », 
Deliveroo, Foodora14 ou Glovo sont-elles inscrites en tant portails internet ⎯ ces entreprises 
proposent en réalité des services livraison express sur le dernier kilomètre dans le secteur course 
urbaine15. 
 
Ces entreprises, qui étant donnés leur âge, leur intérêt pour le numérique, l’innovation qu’on 
leur attribue et leur adoption d’un modèle de type Silicon Valley, sont usuellement qualifiées 
de start-ups, font régulièrement la une de l’actualité tant économique ⎯ on vante alors la 
modernité de leurs modèles économiques face à un ancien monde créant trop peu d’emplois, 
leur capacité à prendre des risques, leurs innovations, le montant de leurs levées de fonds ⎯ 
que sociale pour leurs recours à la sous-traitance auprès d’autoentrepreneurs en lieu et place de 
coursiers salariés. Rarement le transport de marchandises aura ainsi été mis en avant dans les 
médias traditionnels pour autre chose que les externalités négatives (pollution, bruit, 
dangerosité) qu’il est censé produire. Il faut dire que c’est là l’un des moyens de survie de ces 
entreprises, la communication. Mais cette forte présence médiatique véhicule toutes formes de 
fantasmes à leurs sujets que la recherche impose de démentir ou valider. L’apparition de ces 
entreprises révolutionne-t-elle le secteur de la course urbaine (2.1) ? S’intègre-t-elle dans une 
                                                 
10 Partie rédigée par Pétronille Rème-Harnay suite à une enquête menée par l’auteur de mars 2017 à juillet 2018 
avec l’aide de Tony Gautrand en stage durant le printemps 2018. Nous remercions le projet fédérateur « Mobilité 
et transitions numériques » de l’Ifsttar pour leur contribution au financement de ce stage. 
11 Voir par exemple ces quelques titres d’articles de presse : Askenazi B., « Deliver.ee, le « Uber » des coursiers », 
Les Echos | Le 02/04/2015 ; Pontiroli, T. « Colisweb, un "Uber" français de la livraison », Clubic Pro, le jeudi 24 
septembre 2015 ; Durand C.,  «  Glovo : un Uber de la livraison pour tout livrer en moins d’une heure sur Paris », 
numerama Business, 8 juil 2016 ; « Ces acteurs de la Foodtech qui ubérisent nos repas…, » restoconnection, 21 
juillet 2016 ;  Arnulf S., « Stuart, la pépite française qui ubérise la livraison express », L’usine digitale, 28 avril 
2016 ; Laudren J. et  Guyenot M., « Après les livreurs, les restaurateurs bouffés par l’uberisation », Libération, 22 
août 2017 
12 Uber BV étant elle-même une filiale d'une autre société néerlandaise, Uber International BV, qui est elle-même 
une filiale de Uber International CV immatriculée aux Bermudes. 
13 Filiale de Uber B.V enregistrée au registre du commerce néerlandais (traduit par nos soins) 
14 Filiale de la holding Digital Services XXXVI 8 S.C.SP dont le siège est au Luxembourg et qui est une des 
sociétés du Groupe Delivery Hero (détenu majoritairement par Naspers par le biais de la Rocket internet) 
15 Voir les pages Facebook ou sites internet de ces différentes sociétés. 
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nouvelle économie collaborative (2.2) ? Implique-t-elle une révolution de l’organisation du 
travail (2.3) ? Et prend-elle la forme de nouveaux algorithmes plus efficients (2.4) ? 
 
Revue de la littérature 
La littérature sur les livreurs à vélo travaillant pour des plateformes de livraison de repas a 
connu la même trajectoire que les entreprises dans le secteur de la course urbaine : une véritable 
explosion. Ce sont essentiellement des sociologues qui se sont intéressés à la course ces deux 
dernières années. Via une enquête en observation participante, Fabien Laffont (2018) 
s’intéresse aux dimensions temporelles de l’expérience des coursiers à vélo travaillant avec 
Deliveroo et UberEats. Dans une enquête réalisée entre mars et aout 2017 à partir de douze 
entretiens réalisés auprès des livreurs d’une plateforme numérique anonymisée, Arthur Jan 
(2018) insiste lui sur la précarité et la jeunesse de ces livreurs et les raisons pour lesquelles ils 
en viennent à faire ou arrêter ce travail. A partir d’une étude consacrée aux livreurs à vélo de 
Bologne, Mauricio Pirone (2018) retrace l’histoire du développement de collectifs de coursiers, 
des nouvelles formes de syndicalisme. Dans la même veine, une étude consacrée aux livreurs 
travaillant pour Foodora en Allemagne est menée par Jasmin Schreyer (2018) qui s’interroge 
sur le type d’emplois réellement créés par ces plateformes et les raisons de la montée de 
fédérations de livreurs. Jean Vandewattyne (2018) retrace lui, l’histoire des livreurs belges 
travaillant pour Take eat easy, jusqu’à la faillite de cette dernière. Il insiste notamment sur 
l’existence d’une coopérative, Smart, qui a pendant un temps servi d’intermédiaire entre les 
livreurs et les plateformes pour leur conférer un statut de salarié plus protecteur. 
Des géographes ont également réalisé des études plus quantitatives. Ainsi Neila Saidi (2017) 
puis Aguillera, Dablanc, Rallet (en cours d’écriture) ont cherché à mettre en évidence, sur des 
échantillons différents d’une centaine de livreurs, l’évolution des profils des livreurs. 
Nous nous intéressons davantage ici d’une part à la relation entre les plateformes numériques 
en tant que donneurs d’ordre et les livreurs en tant que sous-traitants. Ces relations diffèrent-
elles des rapports de sous-traitance traditionnels qui traversent le transport de marchandises 
depuis les années 1980 ? Nous cherchons, d’autre part, à analyser l’impact de la numérisation 
des services de livraison sur la dématérialisation des relations professionnelles. 
 
Méthodologie 
 
L’enquête s’est déroulée du printemps 2017 au printemps 2018. Elle s’appuie sur quatre 
dispositifs différents :  
- Des entretiens longs avec onze coursiers travaillant pour des plateformes à Paris, Lyon 
et Nantes.  Cinq d’entre eux sont suivis durant neuf mois ;  
- Des entretiens auprès du personnel salarié (fondateurs, employés au dispatch ou 
responsables des opérations et logistiques) des plateformes Tousfacteurs, Stuart et 
Uber ; 
- Un troisième dispositif a consisté à interroger rapidement 103 coursiers à vélo (86 dans 
Paris, 10 dans Lyon, 2 de Toulouse, 1 de Nantes, 4 dans Montpellier) et 22 scooters à 
Paris et Lyon à partir d’un questionnaire léger et ciblé sur la dépendance économique 
(date de création de la microentreprise, fourchette de chiffres d’affaires, horaires, 
pratique d’une autre activité rémunérée, activité précédente exercée, nombre de 
donneurs d’ordre et contribution au chiffre d’affaires, activité envisagée en cas de 
disparition de la plateforme). Pour cet échantillon, la moyenne d’âge des livreurs est de 
27 ans (de 24,8 ans pour ceux en scooters). Ils travaillent en moyenne (et en médiane) 
environ 30 heures par semaine (34h pour les scooters), et déclarent un chiffre d’affaires 
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mensuel moyen de 1524 euros bruts (1725 pour les livreurs en scooters) ce qui suggère 
un taux horaire moyen de 11,4 euros. Notons toutefois que ces chiffres ne sont pas aussi 
fiables qu’espérés, nombres de livreurs ne distinguant pas le brut et le net. 
- Enfin à partir des données de géolocalisation fournies par un livreur travaillant à 100% 
avec une seule plateforme, des cartes ont été réalisées pour retracer ses parcours. 
Les données sont anonymisées lorsque les acteurs interrogés en ont fait la demande. 
2.1 L’explosion du secteur de la course urbaine 
 
L’arrivée de ces entreprises a impliqué une véritable explosion du secteur de la course urbaine. 
Les chiffres de la Fédérations e-commerce et vente à distance (FEVAD) montre une envolée 
des demandes de livraisons via le e-commerce : 72 milliards d’euros ont été générés par le e-
commerce en 2016, (contre 30 milliards en 2010) dont 15% réalisés via des terminaux mobiles, 
ce qui correspond à 460 millions de colis en 2016 (soit 14% de plus qu’en 2015). Cette évolution 
constante de la livraison de colis aux particuliers s’ajoute aux tendances longues de 
décroissance de la taille des envois et de la fragmentation de leurs flux, tendances relevées par 
les enquêtes chargeurs ECHO entre 1988 et 2004 pour le TRM français (Soppé et Guilbault, 
2009). L’officiel des transporteurs qui suit régulièrement les créations d’entreprises dans le 
transport via l’institut Ellisphère, témoigne également de cette évolution. Comme il le titre en 
février 2017, « la course et le petit colis cartonnent ». Ainsi sur les 4121 entreprises de TRM 
créées sur les deux premiers trimestres 2016, 78% des entreprises sont inscrites sous le code 
réservé aux « autres activités de poste et de courrier » qui correspond à la distribution de petits 
colis, la course urbaine et la livraison à domicile, contre 50% en 2015 et 13% en 2014. Depuis 
le début des années 2000, en nombre d’entreprises, les transports interurbains et les transports 
de proximité, figurant parmi les sous-traitants de la messagerie en ville (voir Rème-Harnay et 
al., 2014) déclinent. En 2014, ils représentaient respectivement 23% et 35% puis en 2015, 17% 
et 20%, comme le montre le tableau suivant : 
 
Tableau 2. Nombres d’entreprises de transport selon l’activité : 
 2001 2003 2007 2009 2010 2013 2014 2015 
Transport 
interurbain 
14 219 14 005 12094 12824 11 089 12824 11166 11753 
Transport de 
proximité16 
23 439 21 533 20037 20422 21 940 20744 20789 19974 
Autres activités de 
poste et de courrier 
Catégorie qui n’existe pas 
avant les NAF 2 de 2008 
1228 1523 2418 2927 3058 
Source : Rème-Harnay 2018, reconstitué à partir des données EAE (2001 à 2007), et ESANE (2009 à 2015). 
Le nombre d’entreprises dans ce sous-secteur des transports de marchandises qu’est « la course 
urbaine » a été multiplié par 2,5 en six ans. L’année 2016 marque un tournant puisque le nombre 
d’entreprises y est à nouveau multiplié par 3 en grande partie en raison du développement des 
plateformes numériques de livraison de repas. Selon l’avenant n°94 du 13 décembre 2005 à la 
convention collective nationale des transports routiers, article 26, ce sous-secteur concerne les 
                                                 
16 Le transport consistant à enlever ou à livrer des marchandises, emballées ou non, lors de déplacements de courte 
durée à l’aide de Véhicules motorisés 4 roues. Les trajets courts urbains sont le plus souvent empruntés par des 
VUL. Les sous-traitants de la messagerie pour les enquêtes 2011 et 2015 sont presque tous classés en transport de 
proximité. 
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entreprises « acheminant plis, colis ou objets, sans rupture de charge, la prise en charge et la 
livraison de chaque marchandise ayant lieu dans une même zone urbaine et/ou périurbaine et 
s’effectuant dans le temps nécessaire à l’exécution de la prestation, sans pouvoir excéder 12 
heures, au moyen de véhicules de deux roues. (…) Les dispositions de cet article s’appliquent 
également lorsque les personnels coursiers sont affectés sur tout véhicule jusqu’à 3,5 tonnes de 
PTAC ». Cette définition recouvre bien la catégorie de l’Insee, « Autres activités de poste et de 
courrier » qui comprend les services de livraison à domicile, les activités des coursiers urbains 
et taxis-marchandises, la livraison de pizzas chaudes sans fabrication, le transport de repas (sans 
fabrication) pour compte de tiers, le portage de journaux si desserte en porte à porte du client 
final.  
En 2015, on compte 3058 entreprises dans cette catégorie (Esane, 2016) ce qui représente 9110 
salariés. Parmi elles, 2963 sont des très petites entreprises de moins de 9 salariés. Cette catégorie 
n’existe que depuis la NAF 2008. Pendant longtemps, la course n’était en fait pas une activité 
régulée. Ce n’est qu’en 2005 par le biais de cet avenant à la convention collective, puis en 2007 
via un arrêté d’extension que furent définies la durée de travail, la rémunération aux parties fixe 
et variable, la formation et la grille de classification des coursiers. La course urbaine s’affirmait 
alors comme une branche spécifique des activités de transports de marchandises. Depuis, les 
entreprises de courses urbaines utilisant des véhicules motorisés sont inscrites au registre des 
transporteurs, ce qui implique quatre conditions majeures à remplir : capacité professionnelle, 
capacité financière, honorabilité professionnelle et établissement en France. Les entreprises de 
course urbaine utilisant des vélos et autres véhicules non motorisés ne sont toutefois pas 
soumises à ces obligations. La faiblesse des barrières à l’entrée fait d’ailleurs de la course 
urbaine en vélo une activité spécifique où les créations d’entreprises explosent et la moyenne 
d’âge des acteurs est peu élevée. Que représente alors l’« ubérisation » dans ce secteur ? 
 
2.2 Les plateformes de mises en relation dans la course 
urbaine 
 
Alors qu’il existait dans le sous-secteur de la livraison de repas, un acteur historique Alloresto, 
créé en 1998 et qui s’était fait une spécialité de mettre en relation des particuliers avec des 
restaurants locaux, qui assuraient eux-mêmes la livraison, voilà que s’engouffre dans la brèche 
de la seule livraison une série de « plateformes numériques de mises en relation » de Toktoktok 
à UberEats en passant par TakeEatEasy, Deliveroo, Foodora, Stuart, qui ont bouleversé en trois 
ans l’organisation historique. Il existait en effet des restaurants qui faisaient de la livraison à 
domicile, des entreprises de courses à vélo qui réalisaient de la livraison de plis et de colis 
instantanée et l’acteur historique Alloresto qui après avoir connu des difficultés dans les années 
2000, a été progressivement racheté par Just-Eat entre 2012 et 2015.  
Pour Jacquet et Leclercq (2016), les nouveaux venus tombent clairement sous le concept 
d’ubérisation telle qu’ils la définissent : « l’ubérisation définit les situations où les 
intermédiaires historiques se voient concurrencer par des plateformes numériques qui mettent 
en relation directe « le consommateur » avec « le producteur ». L’intermédiation ne disparaît 
pas, mais change de nature : une infrastructure coûteuse et relativement intensive en main-
d’œuvre est remplacée par un service semi-automatisé, qui tire parti des innovations 
technologiques des dernières années » (p.3). Cette définition assez générale élude toutefois un 
certain nombre de points.   
De quelles innovations parle-t-on ? Car finalement toute entreprise a su tirer profit des 
innovations que représentent les possibilités d’internet, la possession d’un smartphone, la 
géolocalisation etc. Pour le Ceser Haut de France, il s’agit d’une innovation spécifique, une 
disruption (2.2.1). En quoi ces nouvelles entreprises marquent leurs différences de ce point de 
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vue ? Dans leur ouvrage Jacquet et Leclerc regroupent par ailleurs sous cette appellation toute 
forme de services allant de l’économie collaborative « qui porte en son sein une nouvelle forme 
de libération de l’être humain » (p. 118) à Uber. Si l’autopartage et les livraisons de colis sont 
classés au sein des transports collaboratifs dans l’étude réalisée par le cabinet d’audit et de 
conseil PwC pour la Commission européenne celle de la DGE, PICOM (2014), est-ce à dire 
que ces entreprises de course font partie de l’économie collaborative (2.2.2) ? Enfin, c’est le 
terme de plateforme que nous interrogeons dans un dernier temps (2.2.3). Utilisé à la fois dans 
le langage usuel et plus précisément dans un rapport de la Dares (Montel, 2017) pour dissocier 
les entreprises traditionnelles de ces nouvelles entreprises « ubérisées », le terme suggère 
justement que ces entreprises ne sont pas des entreprises de transport. 
 
2.2.1 Une disruption ? 
 
Le terme de disruption est déposé en 1992 par Jean-Marie Dru. Il s’agit d’« une stratégie de 
communication basée sur la rupture créative avec les manières traditionnelles de communiquer 
afin de marquer les esprits » (Claeys, 2017). Il est ensuite défini pour le cadre plus spécifique 
des relations économiques par Christensen dans Innovator’s Dilemma (1997). Pour Christensen 
et al. (2015), la disruption décrit un processus où une petite entreprise avec des faibles 
ressources est capable de rivaliser avec les entreprises historiques. Plus précisément, en se 
concentrant sur l’amélioration des produits et services dédiés à leurs clients les plus exigeants 
(et généralement les plus rentables), ces entreprises historiques privilégient les besoins de 
certains segments au détriment d’autres. Les nouveaux entrants considérés comme disruptifs 
commencent à cibler avec succès les segments négligés, faisant ainsi leur percée en fournissant 
des fonctionnalités plus adaptées, le plus souvent à des prix plus faibles. Les acteurs historiques 
(…) ne réagissent d’ordinaire pas très vigoureusement. Les nouveaux venus montent alors en 
gamme et fournissent la prestation propre à satisfaire la clientèle principale des compagnies en 
place, tout en préservant les avantages à l’origine de leur succès initial. Quand la clientèle 
principale commence à opter pour les offres des nouveaux venus en nombre, la rupture s’est 
produite»17.  Selon Christensen et al., Uber ne rentre pas dans cette catégorie car les opérateurs 
historiques, les entreprises de taxi, n’ont pas cherché à améliorer leurs produits en augmentant 
leur offre, en facilitant leur accès, en rendant leurs voitures plus propres, de même que Uber ne 
cherchait pas à viser une nouvelle clientèle auparavant non consommatrice de taxi (..) Il s’est 
créé une position sur le marché dominant et non sur un segment négligé » (idem). Pour Dru, la 
conception de Christensen est trop étroite et on doit renouer avec une conception plus large de 
la disruption selon son étymologie latine, rompre avec. Le Ceser choisit la même voie en 
définissant l’économie disruptive dans le domaine des transports comme celle qui « bouleverse 
l’économie traditionnelle du secteur » (Ceser, 2017, p.2), qui « transform[e] un secteur 
d’activité avec des modèles économiques innovants, tirant parti du numérique » (p. 7, idem), 
« par l’arrivée de nouveaux acteurs, qui modifient le rapport des acteurs historiques à leurs 
clients et bousculent les marchés (p.9). On peut se demander dans quelle mesure TokTokTok, 
Takeeateasy, UberEats, Deliveroo, foodora etc. correspondent à une disruption. A priori, la 
combinaison de trois éléments ⎯ une nouvelle proposition de service (la livraison de repas bon 
marché), un nouvel outil technologique (l’association d’algorithmes de géolocalisation et 
d’allocation des commandes ultrasophistiqués avec une application efficace sur lesquelles 
planchent des équipes entières d’ingénieurs pointus) et une nouvelle forme d’intermédiation 
(entre restaurateurs et particuliers via une application) ⎯ semble correspondre à la définition 
du Ceser ou de Dru. Mais la disruption est un processus que l’on ne peut, selon Christensen, 
                                                 
17 https://hbr.org/2015/12/what-is-disruptive-innovation. 
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évaluer que dans le temps. Il manque donc du recul pour en juger : il faudrait être certain que 
le marché s’étende et devienne accessible a plus grand nombre et que les entreprises qui vendent 
ce service parviennent à être rentables. 
 
2.2.2 Une branche de l’économie collaborative ? 
 
Le partage et la collaboration sont évidemment présents dans les échanges économiques depuis 
toujours (Felson et Spaeth, 1978 ; Meade, 1986). La fin des années 1990 et le début des années 
2000 voit néanmoins à la fois un engouement certain pour les systèmes d’échanges qui 
favorisent les valeurs éthiques et sociales (« confiance, égalité des statuts, coopération, 
motivations non marchandes, usage responsable des ressources » (Montel, 2017, p7.) au 
détriment de la seule recherche de la maximisation du profit : systèmes d’échanges locaux, 
AMAP, covoiturage etc. « Avec l’essor des technologies de l’information et de la 
communication, la mise en relation entre les individus est devenue beaucoup plus facile, à une 
échelle beaucoup plus grande, ce qui a favorisé le développement des modèles collaboratifs non 
marchands tels que celui des « communs ». C’est particulièrement le cas dans le domaine de la 
connaissance partagée, illustré par la communauté des logiciels libres et par les projets de la 
Wikimedia foundation (Wikipedia, Wiktionary, Wikidata, etc.) » (Montel, 2017, p.7). Rachel 
Botsman définit en 2012 l’économie collaborative comme « des réseaux d’individus et de 
communautés connectées, par opposition à des institutions centralisées, et qui transforment la 
manière dont nous produisons, consommons, finançons et apprenons »18.  Intégrer Uber, 
Deliveroo, Foodora et JustEAt et les autres au sein de l’économie collaborative semble donc 
impossible. Il ne s’agit pas de tant de partager, ou collaborer que de réaliser du profit. Comme 
l’écrit Vétois, « l’uberisation est une mutation des activités économiques qui s’est inspirée de 
l’économie collaborative pour ensuite s’en éloigner de façon définitive. Les deux sont 
aujourd’hui radicalement différentes. Elle s’apparente, en réalité, à une forme renouvelée du 
capitalisme contemporain. Elle prend sa source opérationnelle dans les développements récents 
de l’algorithmique et de la géolocalisation qui permettent d’allouer, en temps réel, une offre de 
service à un besoin de ce même service. Des entreprises jouent ainsi le rôle d’intermédiaires 
entre ces deux pôles, prélevant au passage un pourcentage sur la prestation effectuée. Les 
personnes offrant leurs services sur les plateformes des entreprises ont la particularité de ne pas 
être salariés de ces dernières mais d’être des indépendants, ce qui leur confère une certaine 
souplesse mais aussi beaucoup moins de protection sociale » (2016, p.26). D’ailleurs, dans 
l’étude réalisée en 2015, la DGE note qu’il n’existe pas dans le TRM de plateformes 
collaboratives sans contrepartie financière (DGE, PIPAME, PICOME, 2015). 
 
2.2.3 Economie de plateformes 
 
Autre terme régulièrement utilisé pour décrire le marché de ces nouvelles entreprises, celui de 
plateforme n’en est pas moins polémique. Le Conseil National du Numérique la définit en 2015 
comme « un service occupant une fonction d’intermédiaire dans l’accès aux informations, 
contenus, services ou biens, le plus souvent édités ou fournis par des tiers. Ces services d’accès 
organisent et hiérarchisent les contenus en vue de leur présentation et de la mise en relation des 
utilisateurs finaux » (p.59). Cette définition très générique n’est pas aussi opérationnelle que 
celle retenue par l’article 49 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République 
                                                 
18 https://www.fastcompany.com/3022028/the-sharing-economy-lacks-a-shared-definition. 
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numérique : «Est qualifiée d'opérateur de plateforme en ligne toute personne physique ou 
morale proposant, à titre professionnel, de manière rémunérée ou non, un service de 
communication au public en ligne reposant sur : « Le classement ou le référencement, au moyen 
d'algorithmes informatiques, de contenus, de biens ou de services proposés ou mis en ligne par 
des tiers ; Ou la mise en relation de plusieurs parties en vue de la vente d'un bien, de la fourniture 
d'un service ou de l'échange ou du partage d'un contenu, d'un bien ou d'un service». Ces 
définitions ont le défaut de regrouper en une même catégorie les entreprises relevant de 
l’économie collaborative telle que définie ci-dessus et les autres. Dans son rapport pour la 
Dares, Olivia Montel classe d’ailleurs « L’économie des plateformes telle qu’on cherche à la 
cerner ici, en première approximation comme un sous-ensemble de l’économie collaborative. 
(…) Si l’aspect « collaboratif », et même, selon les cas, l’attachement à la convivialité et à la 
confiance via les échanges restent présents, c’est davantage dans le discours et l’imaginaire de 
ces entreprises qui se réfèrent parfois à l’existence d’une « communauté » – que dans la réalité 
des échanges entre plateformes, travailleurs et clients.  (…). Nous préférons donc, pour la suite, 
employer le terme de « plateformes de biens et services marchands » pour désigner les 
plateformes à but lucratif jouant un rôle de tiers actif entre offreurs et demandeurs d’un bien ou 
d’un service » (Montel, 2017, p. 7-8). 
 
Les entreprises dont nous parlons ici semblent bien s’insérer au sein de la catégorie officielle 
définie par la loi de 2016. Elles se présentent en tous cas exactement sous cette forme, sur leurs 
sites internet, dans leurs choix d’inscription au registre du commerce. Stuart, entreprise du srt 
group, en édition de logiciels applicatifs, Deliveroo, entreprises financées par des fonds 
d’investissement américains et anglais et Foodora19 du groupe Delivery hero sont enregistrés 
au registre du commerce en tant que  Portails internet, Ubereats appartient à Uber B.V20 dont 
le siège est à Amsterdam est enregistré comme activités de services dans le domaine de 
technologie de l'information. Pourtant le terme prête largement à confusion car d’une part, on 
pourrait être amené à croire qu’il s’agit bien d’une sous-catégorie de l’économie collaborative. 
Nous avons montré que cela ne pouvait être le cas. D’autre part en leur donnant le nom de 
plateforme en ligne ou numérique on favorise, comme elles le souhaitent l’aspect « numérique, 
mise en relation » au détriment de l’aspect « entreprise de transport ». Ainsi ce qui est sous-
traité n’est pas l’activité principale. 
2.3 Les plateformes de livraisons de repas : une révolution du 
travail ? 
 
Si jusqu’ici il était question de déterminer dans quelle mesure l’ubérisation du TRM est 
innovation, économie collaborative, économie de plateformes et si nous avons dit qu’elle 
s’inscrivait surtout dans une tendance de long terme en faveur du transport ultra léger, reste une 
question centrale : est-elle une révolution du travail comme l’affirment Jacquet et Leclerq ou 
Alain Griset21 ? On pourrait être tenter de répondre positivement : est née une nouvelle 
organisation du transport qui repose sur une sous-traitance massive de l’exécution des taches 
de transport auprès de micro entrepreneurs. D’autant que la hausse des livraisons express 
légères « attire tout particulièrement les entreprises unipersonnelles (…). Moins de 16 % des 
structures constituées au troisième trimestre 2016 l’ont été sous forme de sociétés commerciales 
                                                 
19 Filiale de la holding Digital Services XXXVI 8 S.C.SP dont le siège est au Luxembourg et qui est une des 
sociétés du Groupe Delivery Hero (détenu majoritairement par Naspers par le biais de la Rocket internet) 
20 Uber BV étant elle-même une filiale d'une autre société néerlandaise, Uber International BV, qui est elle-même 
une filiale de Uber International CV immatriculée aux Bermudes. 
21 Intervention assemblée générale du Ceser Hauts-de-France, 2017. 
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et plus de 84 % en tant qu’entreprises individuelles » (Madjarian, 2017). Mais est que cette 
évolution témoigne d’une révolution ? Nous montrerons qu’elle s’inscrit au contraire dans une 
tendance longue et classique du transport : la sous-traitance massive (2. 3.1) bien qu’elle 
présente des spécificités (2.3.2). 
 
2.3.1 La course urbaine ubérisée : une répartition classique des tâches dans 
le TRM : sous-traitance de l’exécution et internalisation de l’organisation 
 
Depuis plusieurs décennies, l’exécution des taches de transport est de plus en plus sous-traitée 
alors que l’organisation et la maitrise des processus de transport demeurent internalisées. Cette 
division des taches est même devenue traditionnelle dans le monde du transport.  
Après la fin du contingentement des licences et la libéralisation des prix, plusieurs études 
empiriques ont montré la croissance de la sous-traitance dans le transport routier de 
marchandises et la dépendance économique dans laquelle se trouvaient, en conséquences, les 
entreprises sous-traitantes les plus jeunes et les plus petites dans le transport interurbain 
(Lombard, 1994, 1997 ; Bossin et Patier-Marque D., 1992 ; Violland, 1985) et de proximité 
(Rème-Harnay et al., 2014) 
Depuis les années 1990, la messagerie n’a eu de cesse de sous-traiter son maillon urbain. Bien 
que la sous-traitance soit limitée à 15% du chiffre d’affaires dans les transports routiers de 
marchandises, les grands groupes traditionnels de messagerie (Geodis, Fedex, Ups, Dhl, La 
poste, etc.) inscrits à la fois comme transporteurs et commissionnaires, échappent à cette règle 
pour présenter des taux de sous-traitance qui ne cessent de croître : de 44 % du chiffre d’affaires 
cumulé en 1993, la sous-traitance est passée à 52% en 2014 selon les comptes des transports. 
En 2011, on évalue à 80% le taux de moyen de sous-traitance du volume de fret qui sort des 
agences de messagerie en Ile-de-France (Rème-Harnay et al., 2014) et cela ne fait 
qu’augmenter. Ainsi les nouveaux entrants depuis 2015, Colis-privé et Amazon Logistics sous-
traitent-ils 100% de leur fret en IDF. Gefco sous-traite depuis plusieurs mois la totalité de ses 
tournées urbaines. Le schéma suivant résume la chaine de sous-traitance. 
 
Schéma 1. Chaine de sous-traitance classique de la messagerie urbaine 
 
Source : Pétronille Rème-Harnay, 2018 
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L’enquête que nous avons menée en IDF en 2015 auprès d’une soixantaine de sous-traitants 
montre que la sous-traitance repose sur des entreprises de moins de 20 salariés. Sur les 67 
entreprises de notre échantillon (Rème-Harnay, 2018), il y a une grande majorité d’entreprises 
individuelles sans salariés, 23 SARL, 5 SARL unipersonnelles, 5 SASU. L’enquête montre que 
ces très petites entreprises ne peuvent accéder au fret sans passer par les groupes de messagerie. 
En effet, les entreprises qui demandent du transport, les chargeurs lancent des appels d’offre 
auxquels ces entreprises ne peuvent répondre faute de camions et chauffeurs disponibles à des 
tarifs compétitifs. Ainsi sur les 11000 entreprises inscrites au registre des transporteurs en Ile-
de-France 5000 n’ont pas accès au fret sans passer par un intermédiaire (Rème-Harnay et al., 
2014). L’enquête de 2015 montre que 56 PME sur 67 n’ont aucun accès aux clients. En outre, 
parmi les 64 sous-traitants en messagerie uniquement, 51 réalisent 100% de leur chiffre 
d’affaires en sous-traitance (Rème-Harnay, 2018).  
Les tournées urbaines, denses, longues (en raison des aléas de stationnement et circulation) sont 
particulièrement coûteuses. Le recours à la sous-traitance par l’intermédiaire de véhicules 
utilitaires légers de moins de 3,5 tonnes a semblé un recours intéressant pour réaliser des 
économies. En effet « l’évitement de la relation d’emploi » (Perraudin et al., 2013) permet 
d’économiser les cotisations salariales, la gestion des absences des livreurs et d’imposer des 
horaires de livraison plus longs pour livrer entre 70 et 150 colis par jours, ce qui aurait été 
impossible avec un salarié aux 35 heures (selon la convention collective en vigueur) ou un 
conducteur de poids lourds assignés à des contraintes en termes de temps de repos. Les 
indépendants ne sont pas soumis à la convention collective et peuvent travailler de manière 
illimitée. La sous-traitance dans la messagerie urbaine est une sous-traitance de remplacement 
des contrats de travail par des contrats commerciaux, de recrutement de sous-traitants en lieu et 
place des salariés. Si bien que la dépendance économique des sous-traitants vis-à-vis des 
donneurs d’ordre, grands groupes de messagerie, est très élevée. Plus de la moitié (34 sur 65) 
des TPE font 100% de leurs chiffres d’affaires respectifs avec un seul donneur d’ordre, et une 
grande majorité des TPE (52 sur 65) font plus de 50% de leur chiffre d’affaires avec leur 
donneur d’ordre principal (Rème-Harnay, 2018). Quant à la part du chiffre d’affaires réalisée 
avec le donneur d’ordre principal, elle est de 78% en moyenne. Enfin, le nombre moyen de 
donneur d’ordre par sous-traitant est de 2,6 (Rème-Harnay, 2018). Cette dépendance des petites 
entreprises vis-à-vis des groupes de messagerie implique surcharges, travail illégal, défaillances 
d’entreprise, impossibilité d’investir dans des véhicules propres, rigidité des prix à la hausse 
qui entretiennent la dégradation du secteur. 
 
Du côté de la course urbaine, les plateformes numériques ne se sont même pas posé la question 
du salariat de leurs coursiers. Ainsi Toktoktok, TakeEatEasy puis Deliveroo, Foodora, Stuart, 
Ubereats, et les autres n’ont pas recruté de coursiers en CDD ou CDI. Les coursiers qui livrent 
les repas sont tous des microentrepreneurs indépendants. L’enquête que nous avons menée entre 
mai 2017 et mai 2018 montre que les microentrepreneurs travaillant pour des plateformes à vélo 
ont une dépendance économique vis-à-vis de ces plateformes plus élevée que les sous-traitants 
de la messagerie vis-à-vis de leurs donneurs d’ordre. Ils s’inscrivent toutefois dans une chaine 
de sous-traitance différente puisque ce ne sont pas des chargeurs mais de leurs financeurs qu’ils 
dépendent comme le montre le schéma 2. 
 
Schéma 2 : Chaine de sous-traitance dans la course urbaine ubérisée 
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Source : Pétronille Rème-Harnay, 2018 
 
Les livreurs peuvent, sur le principe, travailler pour plusieurs plateformes mais sont limités dans 
les faits par différentes incitations à la fidélité mises en place par les plateformes. Ainsi la 
plupart d’entre elles fonctionnent uniquement sur des créneaux horaires, appelés « shifts », 
c'est-à-dire une plage de deux à quatre heures autour du déjeuner et du diner correspondant aux 
pics de livraison sur une journée. Ces entreprises établissent un planning hebdomadaire de ces 
shifts auxquels les livreurs à vélo doivent s’inscrire quelques jours avant la semaine concernée. 
Il est donc nécessaire que les livreurs aient accès à un ordinateur ou un smartphone au moment 
de la sortie de ce planning pour pouvoir s’inscrire. Toutefois il n’y a pas assez de place pour 
tous les livreurs. Chez Foodora : « peu de places sur les plannings, et les créneaux longs sont 
réservés aux anciens ». Chez Deliveroo, pour avoir accès au planning hebdomadaire le plus tôt 
possible (à 11h)  et ainsi obtenir les shifts les plus rentables faut-il avoir eu un taux de présence 
aux shifts sur lesquels le livreur s’est inscrit proche de 100%, un taux de désinscriptions tardives 
proche de 0%,  et un taux de participation aux pics  (vendredi, samedi dimanche entre 20h et 
22h) maximal sinon l’accès au planning n’aura lieu qu’à 15h voire 17h, sur des créneaux laissés 
vacants par les livreurs ayant eu un accès plus précoce au planning. 
 
Capture d’écran avec taux permettant l’accès au planning de 11h : 
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Capture d’écran avec taux permettant l’accès au planning à 15h 
 
 
 
 
Il vient que plus des trois quarts des livreurs interrogés ne travaillent que pour une seule 
plateforme si bien que le donneur d’ordre principal représente dans notre échantillon plus de 
90% du chiffre d’affaires d’un livreur moyen. Cette dépendance économique très élevée des 
livreurs à vélo vis-à-vis des plateformes numériques de livraison n’est pas sans conséquence 
sur la précarité des jeunes. Pour cet échantillon, les livreurs en vélo dont la moyenne d’âge est 
de 27 ans travaillent sur la base d’un taux horaire moyen de 11,422 euros. Cela représente a 
priori 1,5 euro de plus que le Smic horaire sauf que pour les microentrepreneurs, sur le taux de 
11,4 euros de l’heure, doivent être déduites les cotisations aux RSI (soit 24% au taux normal 
pouvant descendre jusqu’à 8% pour les bénéficiaires de l’ACRE dans sa première année).  
 
                                                 
22 Ce taux est évidemment à prendre avec beaucoup de précaution lorsque la répartition nette/ brute n’est pas si 
bien appréhendée par les coursiers débutants. 
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Captures d’écrans de différents livreurs travaillant pour Deliveroo, Ubereats et Foodora : 
 
 
 
Source : livreurs rencontrés en 2017 et 2018 
 
 
Selon une étude réalisée par l’université de Hertfordshire qui cherche à mesurer l’ampleur des 
emplois de « la gig economy »23, sur 2238 anglais âgés de 16 à 75 ans, 21% disent avoir tenté 
de trouver un travail sur l’une des plateformes dites de « l’économie collaborative » comme 
Hopwork, Uber ou Handy durant l’année passée, soit 9 millions de personnes, presque un 
cinquième de la population adulte. 11% des répondants estiment avoir réussi, soit 4,9 millions 
de personnes. Pour près d’un tiers, c’est la principale, voir la seule source de revenu qu’ils 
connaissent (Huws et Joyce, 2016). Les estimations françaises semblent moins importantes. 
L’institut Coface estime que 2500 emplois d’autoentrepreneurs ont été créés par Uber dans les 
transports à la personne en 2015. L’inspection générale des affaires sociales considère qu’en 
2016 Uber, Hopwork et Airbnb totaliseraient 174000 travailleurs sur leurs plateformes en 
France avec 14000 pour Uber en 2016 (Amar, Viossat, 2016). 
Dans un récapitulatif des différentes sources, Olivia Montel (2017), montre que selon les études, 
la part de la population active ayant travaillé pour une plateforme va de 0,4% à 8% (ce dernier 
chiffre est recalculé par les auteurs à parti de l’étude de l’université de Hertfordshire). Quant à 
la part des personnes gagnant plus de 50% de leurs revenus via une plateforme elle tournait 
entre 2% et 5%. 
 
Cette dépendance économique qui touche les sous-traitants de la messagerie comme les 
microentrepreneurs à vélo questionne la protection de ces travailleurs. Dans la mesure où ces 
microentreprises ne sont pas destinées à grandir (en recrutant des salariés par exemple), faut-il 
les requalifier en tant que salarié comme à Londres, par exemple où deux chauffeurs Uber ont 
été requalifiés en workers selon une décision du 28 octobre 2016 par le tribunal du travail ou à 
Paris, où la cour d’appel a requalifié un chauffeur LeCab en salarié mercredi 13 décembre 
                                                 
23 Littéralement « économie des petits boulots ». 
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2017 ou encore un livreur Deliveroo requalifié en salarié par un tribunal de Valence en Espagne 
en juin 2018 ? Ou bien faut-il définir une nouvelle catégorie de travailleur économiquement 
dépendant comme le préconise le rapport de Matthew Taylor publié en Juillet 2017 en 
Angleterre et les propositions de lois de Aurélien Taché ? Le problème de cette seconde 
proposition est qu’elle ne garantit pas une meilleure protection des travailleurs si cette nouvelle 
catégorie n’est pas codéfinie avec les partenaires sociaux. 
2.3.2 Une révolution dans les modalités de relations entre DO et sous-traitants 
 
Les différentes entreprises de course que nous avons identifiées comme relevant de 
l’ubérisation ont déclaré un cœur de métier qui n’a rien à voir avec le transport : une activité 
principale liée au conseil en systèmes et logiciels informatiques, à l’édition de logiciels 
applicatifs, aux portails internet. La sous-traitance de l’exécution des livraisons est donc 
considérée non comme une sous-traitance cœur de métier, une sous-traitance de l’activité 
principale, mais comme une sous-traitance d’une activité secondaire, annexe (Perraudin et al, 
2014) de la même façon que les entreprises françaises externalisent régulièrement le transport 
et la logistique (Perraudin et al., 2014, p. 23-24) comme le montre le tableau 3 suivant : 
 
Tableau 3 : Les activités externalisées par les DO selon le secteur d’activité de l’établissement 
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Ménage, 
gardiennage, 
sécrurité 
52.6 63.5 50.7 64.5 62.5 44.3 64 84.9 64.2 54.2 40.3 41.7 
Paie, conseil 
jur. 
15.5 37.6 43.9 27.3 25.7 14.7 37.2 25.3 31.5 23.4 17.6 31.2 
Transport, 
logistique 
43.8 58.5 16.5 32 32.1 8.6 24.4 21 19.3 11.9 10.7 11.5 
Informatique 31.6 30.5 26.7 23.2 25.5 15.8 16.5 37.6 27.4 21 20.8 26.1 
Comptabilité, 
finance 
14.5 21.6 38.9 15.7 22.2 21.6 25.9 9.4 19.9 22.9 17.6 18.3 
Achats 
d’études 
18 12.3 16.3 4.7 4.8 3.5 9.6 8.5 14.2 3.6 2.6 1.9 
Recrutement, 
gestion des 
carrières 
5.3 11.3 5.6 8.5 4.9 0.6 9.4 10.3 8.6 5.7 1.7 5.2 
Centres 
d’appels 
7.4 2.7 1.8 5.8 4.2 4.1 8.1 7.7 2.1 4.4 0.6 2.2 
Source : Perraudin et al. (2014, p. 23-24), Dares, enquête REPONSE 2010-2011, volet RD, Champ de 3555 
établissements de 11 salariés ou plus du secteur marchand on agricole 
Lecture :58,5% des établissements de l’industrie manufacturière externalisent le transport 
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Si ces entreprises déclarent des activités de service informatique comme cœur de métier, ce sont 
bien elles qui organisent les flux de transport, à travers leurs applications et leurs services de 
dispatch. Ce sont elles qui décident de l’ouverture de nouvelles villes, de l’implantation de 
nouvelles cuisines, du découpage des villes en secteurs, de la sélection des restaurants etc. Il ne 
reste aux exécutants aucune possibilité de décisions. C’est certainement ce qui a motivé la 
décision de la cour de justice de l’union européenne dans son arrêt dans l’affaire C-434/15 du 
20 décembre 2017 expliquant qu’Uber, « service d’intermédiation doit être considéré comme 
faisant partie intégrante d’un service global dont l’élément principal est un service de transport 
et, partant, comme répondant à la qualification non pas de « service de la société de 
l’information » (…) mais de « service dans le domaine des transports » (..) [c'est-à-dire] tout 
service intrinsèquement lié à un acte physique de déplacement de personnes ou de marchandises 
d’un endroit à un autre grâce à un moyen de transport ». Si sur le plan économique, cet arrêt 
n’a pas grand impact sur Uber, il oblige toutefois cette entreprise et tous les donneurs d’ordre 
récemment installés comme spécialistes de la mise en relation numérique avec une sous-
traitance de l’organisation du transport à regarder autrement les taches d’exécution du transport. 
En France s’il était respecté, il pourrait faire rentrer les sous-traitants dans le cadre des 
conditions du contrat-type sous-traitance de 2003. 
Car jusqu’en 2017, les valeurs, les normes et conventions tacites du monde du travail ne 
semblent pas avoir lieu d’être dans la relation qui lie ces donneurs d’ordre et leurs sous-traitants. 
En fait, lorsque les sous-traitants sont en véhicules motorisés, la sous-traitance s’exerce, comme 
dans la messagerie, dans un souci d’économie. C’est le cas de Deliveree ou Colisweb qui sous-
traitent à des SARL ou entreprises individuelles mais aussi des plateformes de livraisons de 
repas qui sous-traitent la course motorisée à des entreprises traditionnelles de courses du type 
France courses. Mais lorsque les véhicules sont des vélos, il semble que la relation devienne 
bien spécifique. Ainsi Deliveroo, Stuart, Foodora, et UberEats ne réalisent-elles pas (ou de 
manière factice) de sélection à l’entrée sur la base de curriculum vitae, de lettre de motivation 
ou d’entretien d’embauche24. La seule condition d’entrée consiste le plus souvent à être inscrit 
au régime des microoentrepreneurs et disposer d’un numéro Siren ainsi qu’à être en possession 
d’un smartphone apte à recevoir les applications Deliveroo. Depuis 2016, nous avons toutefois 
constaté une très forte augmentation des livreurs en scooter travaillant pour ces mêmes 
plateformes25. Pour les débutants sans condition physique, pour les jeunes qui travaillent toute 
la journée (et non sur des créneaux spécifiques), le scooter permet en effet d’économiser de 
l’énergie. Sur 30 livreurs en scooters travaillent en tant que sous-traitants pour Deliveroo, 
Foodora, Ubereats ou stuart, aucun n’avait de licence transport. Les 30 livreurs étaient donc 
tous en infraction, leurs donneurs d’ordre ne leur réclamant guère leur licence. 
Ce qui explique les très nombreux conflits entre plateformes et livreurs sont les relations qui 
poussent à l’extrême la déshumanisation des rapports de travail.  
« Ça c’est une habitude, plus on parle avec eux, plus on s’en rend compte. Les premières 
réunions ils sont super sympas ,super funs : oui on écoute vos retours nien nien » (A., Lyon, 
2017) Ce qui me choque le plus c’est le double discours qu’adoptent ces entreprises.  On 
vient de le voir très récemment quand ils ont fait un communiqué aux rédactions de presse 
sans nous en informer, c’est un journaliste qui nous l’a envoyé pour savoir ce que l’on en 
pensait » (livreur à vélo, Lyon, 2017) 
Dans le transport, nous avons vu qu’il est courant pour les commissionnaires messagers de 
recruter des sous-traitants en lieu et place des salariés, cela permet de contourner les différentes 
                                                 
24 Certaines plateformes font passer des « shifts d’essai » mais qui, aux dires des « ambassadeurs » qui les 
supervisent ne consistent qu’à vérifier le bon état du vélo, la capacité à savoir pédaler. 
25 Ainsi au début de l’enquête fin 2016, ne rencontrions-nous presque aucun livreur à scooter alors qu’en 2018, 
ceux-ci sont nombreux.  
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législations sur les durées et temps de travail notamment et d’éviter de payer les cotisations 
protectrices liées au statut salarié. En ce sens la sous-traitance de la livraison à vélo prend la 
même forme. C’est davantage dans la configuration des liens que se joue la spécificité de 
l’ubérisation. Ainsi les relations entre plateformes et livreurs à vélo sont-elles rarement 
physiques car les livreurs rencontrent uniquement les agents des restaurants et les clients. 
Lorsqu’ils rencontrent une difficulté, celle-ci est gérée soit par l’application de la plateforme 
ou message électronique. Lorsqu’un coup de téléphone est passé il est rare que la relation soit 
davantage personnalisée. Les salariés des plateformes ont, en effet, des règles bien précises à 
appliquer dans le vocabulaire et la tournure des phrases à utiliser avec les coursiers. 
 
Les plateformes numériques de livraison ont des caractéristiques économiques similaires que 
l’on retrouve chez les startups de la Silicon Valley : financement propre ou externe (levées de 
fonds multiples, business angels, crowdfounding, incubateurs, …), investissements orientés 
vers l’innovation et la communication tout en tentant d’acquérir une masse critique pour 
remporter la course aux clients et aux investisseurs, faillite considérée comme une étape pour 
se perfectionner26. Enfin le modèle économique de certaines plateformes comme Uber ou 
Deliveroo repose sur baisse tendancielle des rémunérations des chauffeurs afin de réduire les 
coûts liés aux activités de transport. Ainsi Ubereats a-t-elle proposé des tarifs proches des 30 
euros de l’heure à ses débuts pour descendre à parfois moins de 5 euros aujourd’hui. De même 
Deliveroo qui proposait un taux horaire de 7 euros plus 2 euros la course est à passer à une 
tarification de moins de 5 euros la course. Dans le même temps, ces entreprises ont élargi leurs 
zones de livraisons impliquant des distances plus longues à parcourir pour les livreurs (soit 
moins de courses à l’heure) et accru leurs flottes de livreurs qui ont désormais moins de volume 
à se partager (bien qu’ici la disparition de Foodora représente une aubaine pour les livreurs de 
ses concurrents). 
 
2.4 Algorithmes, dispatch et distances parcourues par les livreurs27  
 
Si l’on s’intéresse plus précisément aux algorithmes de ces entreprises pour allouer les 
commandes entre les livreurs et les géolocaliser, on observe une évolution constante de ces 
derniers. Depuis 2013, les entreprises de livraisons repas ont connu une forte augmentation de 
leurs commandes. Selon Deliveroo, par exemple, « le nombre de commandes a été multiplié 
par 7, le nombre de coursiers par 6 et les restaurants partenaires par 3 ». L’entreprise estime 
avoir été obligée de changer son algorithme de distribution des commandes devenu « inadapté 
et obsolète ». Une des spécificités de Deliveroo, outre le fait qu’elle est connue une forte 
augmentation de son activité est qu’elle attribue des noms aux algorithmes avec lesquels elle 
fonctionne. Jusqu’en 2016, c’était l’algorithme « Louis » qui envoyait les livreurs sillonner la 
ville à la recherche d’une commande. En 2017, c’est au tour de « Franck » de prendre le relai. 
Ce nouvel algorithme s’appuierait sur une volonté d’être plus prédictif en anticipant la présence 
d’un livreur sur une zone. Nous nous sommes intéressés au cas d’un coursier de 23 ans habitant 
en Ile-de-France exerçant cette profession à temps plein depuis 2016. Interrogé en mai 2018 il 
nous a donné accès à l’ensemble de ses parcours. Des schémas de ces parcours ont ensuite été 
réalisés en sélectionnant 5 parcours types selon qu’il réalise un shift (parcours court) ou deux 
shifts dans la même journée (parcours long) pour 2016 (sauf pour les longs qu’il ne pratiquait 
pas encore), 2017 et 2018. 
                                                 
26 Voir par exemple les propos tenus par les fondateurs de TakeEatEasy après la faillite de l’entreprise. 
27 Sous-partie rédigée par Pétronille Harnay et Tony Gautrand. 
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Graphe 1 : Parcours réalisé le 7 juillet 2016 par D. : 8 livraisons sur un créneau de 2h30
 
Source : Tony Gautrand, 2018, à partir de données Strava de D. 
 
38 
 
Graphe 2. Parcours réalisé le 27.07. 2017 : 6 livraisons sur un créneau de 4 heures.
 
Source : Tony Gautrand, 2018, à partir de données Strava de D. 
 
Graphe 3. Parcours du 21.02.2018 : créneau de 4 heures, 5 livraisons 
Source : Tony Gautrand, 2018, à partir de données Strava de D. 
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Lorsque le livreur réalise deux shifts dans la journée, les parcours prennent la forme suivante  
Graphe 4 : Parcours sur deux shifts avec 7 livraisons le 24.07. 2017
Source : Tony Gautrand, 2018,  à partir de données Strava de D. 
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Graphe 5. Parcours 11 livraisons sur le parcours le plus long le 14.04.201828
 
Source : Tony Gautrand, 2018, à partir de données Strava de D. 
Plusieurs évolutions peuvent être constatées à partir des différents parcours de D. dont certains 
sont représentés ci-dessus. La zone de livraison de D. n’a cessé de s’élargir jusqu’à Vincennes 
fin 2017. L’ensemble des trajets est lié au découpage de zones établi par Deliveroo dans 
l’ensemble du centre parisien, celui-ci est modifié très régulièrement s’adaptant au nombre de 
commandes et à l’arrivée de nouveau livreurs en constante évolution.  
Sur la base des seuls trajets de D., on constate également que son lieu de domicile qui constitue 
une contrainte importante pour lui en 2016 puisqu’il mettait systématiquement 50 minutes ou 
plus pour parvenir jusqu’à sa zone de livraison l’est moins en 2018 où il atteint plus rapidement 
une première commande. Il a en effet plus de possibilité durant son trajet de s’approcher de sa 
zone de livraison qui s’est élargie en dehors de Paris.  
Les temps d’attente sont gérés par D. par une recherche active de nouvelles commandes en 
continuant à se déplacer (mais plus lentement) dans sa zone. On appelle ici cette stratégie 
« zoning », une optimisation des périodes durant lesquelles il attend, tout en pédalant à vitesse 
réduite ou marchant (5 à 15 km/h) dans l’espoir d’obtenir une nouvelle commande. Ces 
moments ne semblent pas s’être réduits, au contraire. Ceci est schématisé par des traits en biais 
sur les schémas (la mesure de ces traits correspond à une distance réelle en lien avec l’échelle 
utilisée).  
Le temps entre la récupération de la commande et l’arrivée tend à s’allonger entre 2017 et 2018 
avec une moyenne entre 16 et 30 minutes. Le nombre moyen de commande à l’heure 
n’augmente pas ou très peu avec environ 2 commandes à l’heure sur les 3 dernières années.  
La promesse de Deliveroo ne semble donc que très partiellement atteinte en tous cas dans le cas 
de D. 
                                                 
28 Ici ce n’est pas le plus représentatif mais le plus long qui a été retenu. 
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Conclusion de la partie 2 
 
Notre enquête montre des taux de dépendance économique considérables (plus de 90% du 
chiffre d’affaires réalisé avec un seul donneur d’ordre, un nombre moyen de donneurs d’ordre 
inférieur à 229) des livreurs à l’égard des plateformes numériques de livraison de repas. Les 
risques socioéconomiques sont donc nombreux dans ce secteur. La tarification aujourd’hui 
commune aux deux géants que sont Ubereats et Deliveroo en France est aux alentours de 4,70 
euros de l’heure pour un tarif de base (bien que Deliveroo descende en deçà dans certaines 
villes françaises) auquel peuvent s’ajouter des bonus ou des primes selon des coefficients 
kilométriques relativement opaques. Cette tarification a considérablement baissé puisqu’en 
novembre 2016 Ubereats proposait 30 euros de l’heure à Lyon et début 2017, 17 euros de 
l’heure. Quant à Deliveroo, l’entreprise a déjà changé deux fois son système de tarification 
passant d’abord d’un tarif horaire de 7 euros +2 euros la livraison + d’éventuels bonus à une 
tarification de 5 euros la course + bonus à celle d’aujourd’hui. Pour les coursiers travaillant 
avec ces plateformes depuis plus de deux ans, les conditions financières semblent se dégrader30. 
D’un autre côté les conditions de travail de ces livreurs ont interpellé puisque l’état impose 
désormais une mutuelle a minima pour les livreurs, financée par les plateformes. 
L’autre question centrale est la nature du statut des livreurs. Considérés sur le plan juridique 
comme des indépendants égaux en droit à leurs entreprises donneurs d’ordre, ils sont, on l’a dit, 
économiquement dépendants. Doit-on alors créer comme le propose à deux reprises Aurélien 
Taché dans deux propositions de lois distinctes, une catégorie de travailleurs économiquement 
dépendants sans évoquer leur possible qualification de salarié ? 
La question est centrale parce qu’elle rejaillit après moult débats en France et en Europe qui ont 
parfois conduit à la création de telles catégories en Italie, Espagne, Allemagne, sans que cela 
n’apparaisse comme une véritable protection pour les indépendants. 
Elle est aussi centrale parce qu’elle questionne le statut de salarié. Finalement ces livreurs ne 
devraient-ils pas être requalifiés en salariés unis à leurs patrons via un contrat de travail ? C’est 
la question que pose l’inspection du travail en France, et celle que posent de nombreux coursiers 
partout dans le monde puisque plusieurs procès se tiennent régulièrement sur ces questions en 
Angleterre, Espagne, Belgique etc. Pour la première fois en juin 2018, une cour espagnole 
(tribunal de Valence) a tranché en faveur du statut salarié des livreurs. En France la cour de 
cassation a requalifié des coursiers TakeEatEasy en salariés le 28 novembre 2018 (17/20089). 
Un tel jugement pourrait-il avoir lieu pour Deliveroo ou Ubereats ? Le contrat de travail est 
centré autour de la notion de lien de subordination. Est considéré comme salarié de droit du 
travail toute personne qui a noué un lien de subordination avec son donneur d’ordre : reçoit des 
ordres, des sanctions, des récompenses, et dont le travail dépend entièrement des directives du 
donneur d’ordre. Dit de cette façon il semble bien que les livreurs à vélo rentrent dans cette 
catégorie. Ils travaillent en très grande majorité pour un seul donneur d’ordre, subissent des 
sanctions (retirés du planning, avertissements, rupture de contrat) et des directives (lieu de 
récupération de la commande, obligation de recevoir l’application). Ils ne peuvent négocier 
leurs propres tarifs mais ceux-ci s’imposent à tous. Bref, autant de signes relevés par différentes 
instances pour définir un lien de subordination, qualifiant un contrat de travail. Mais ces 
éléments ne sont pas si simples à traiter. Car la définition de la sous-traitance est aussi floue 
que le lien de subordination est large. Dans le transport, il arrive en effet souvent qu’un 
prestataire reçoive des directives de temps et de lieu assez contraignantes. Pour autant il est très 
rare que les chauffeurs-livreurs soient requalifiés. Le contenu du travail et le fonctionnement 
                                                 
29 La dépendance économique est donc bien plus élevée pour les chauffeurs livreurs sous-traitants pour des grands 
groupes de messagerie.  
30 Lisibles dans les onze entretiens menés avec ceux-ci. 
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des plateformes via un algorithme supposent des directives et sanctions qui pourraient être 
attribués aux nécessités du contenu de l’activité et de son organisation plutôt qu’à un lien de 
subordination. En tous cas c’est certainement de cette façon que les plateformes se défendront. 
Du coté des plateformes, l’évolution est sensible. L’une des plus grosses, Foodora, s’est retirée 
du marché français, laissant la place à une folle concurrence entre Deliveroo et Ubereats. Après 
des rumeurs de rachat de la première par la seconde, en septembre 2018, Deliveroo affiche pour 
la première fois des résultats positifs. Après avoir baissé ses rémunérations, allongé les 
distances, proposé ses propres cuisines, l’entreprise semble avoir trouvé un système, certes 
agressif, mais plus rentable que les autres qui pourrait contribuer à augmenter sa valorisation et 
favoriser de prochaines levées de fonds. 
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3 Economie des plateformes de ventes de biens et services : 
l’interurbain et les bourses de fret31. 
 
Alors qu’une multitude de plateformes de colisvoiturage ont vu le jour en prônant les bienfaits 
de l’économie collaborative entre particuliers et que la livraison de repas a, au contraire, attiré 
des groupes internationaux comme Uber, Rocket Internet etc., le segment du transport routier 
de marchandises interurbain a également connu l’apparition de nouvelles plateformes. Celles-
ci ne sont ni des très petites entités comme les plateformes de colisvoiturage, ni des grands 
groupes internationaux mais des entreprises de taille intermédiaire. Les noms les plus cités sont 
Chronotruck, fondée en 2015 par Rodolphe Allard également fondateur du groupe Allard 
Logistics, Fretlink, fondée en 2015 et soutenu financièrement par Breega Capital, Daphni et 
Elaia Partners, Everoad (ex Convargo) qui s’appuie notamment sur les dirigeants des groupes 
Free, Rocket internet et Price minister, Shippeo, fondée en 2014, qui a diversifié son portefeuille 
d’investisseurs entre Partech Ventures et Otium Venture mais aussi Leroy Merlin, Castorama, 
Saint-Gobain et La Poste. Comme le signalent ces noms célèbres, en trois ans ces plateformes 
se sont déjà fait connaitre et ont réussi à attirer ces grandes marques pour augmenter leurs 
financements initiaux. Elles ambitionnent un développement exponentiel. Dès leur apparition, 
ces plateformes sont cataloguées comme des bourses de fret, c’est-à-dire des entreprises 
permettant d’apparier, d’appairer offre et demande de transport et ainsi de diminuer les retours 
à vide de transporteurs. En effet dans le transport de longue distance, les transporteurs ont le 
plus souvent un contrat pour livrer des marchandises de leur région vers une destination mais 
rarement un contrat retour (qui impliquerait par exemple un ramassage de marchandises). 
Trouver du fret pour revenir vers le lieu d’origine du camion est depuis toujours une gageure 
pour les transporteurs qui eurent successivement recours aux bistrots spécialisés, puis aux 
bureaux régionaux de fret, centralisés par un organisme public et qui impliquait une sorte de 
tour de rôle jusqu’aux débuts des années 1990 ou les bourses de fret privées firent leur 
apparition. Comment les nouvelles plateformes que nous avons identifiées s’insèrent-elles dans 
ce créneau spécifique ? Les acteurs historiques vont-ils subir ce que les compagnies de taxi ont 
vécu avec l’arrivée d’Uber ? 
Dans cette partie, la méthode a consisté à utiliser la littérature existante sur les bourses de fret 
et à s’appuyer sur les entretiens réalisés auprès des fondateurs ou cadres de ces plateformes 
numériques. 
3.1 Des bistrots spécialisés aux bourses de fret 
 
Les ancêtres des bourses de fret sont les bureaux régionaux de fret mis en place en 1961 qui 
eux-mêmes remplaçaient les bistrots spécialisés régionaux. Selon Patrick Niérat, « le rôle des 
bureaux de fret consiste à organiser l’appairage de l’offre de transport proposée par les 
transporteurs et la demande qui est adressée par les commissionnaires. Il enregistre les 
demandes de transport au départ de la région et centralise tous les transporteurs qui arrivent et 
font appel à l’organisme pour leur permettre de réaliser leur voyage retour » (1982, p. 6). La 
gestion était paritaire (transporteurs et commissionnaires) et il existait 19 bureaux régionaux de 
                                                 
31 Partie rédigée par Pétronille Rème-Harnay suite à une enquête menée par l’auteur en 2018 et Sarah Brochard en 
tant que stagiaire durant l’été 2017. 
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fret dans les différentes régions françaises. Le transporteur qui acceptait le lot se voyait fournir 
les coordonnées du commissionnaire avec qui il pouvait conclure l’affaire. A cette époque, les 
commissionnaires passaient des conventions avec des transporteurs pour certaines lignes 
régulières. Le fret était donc réparti par les commissionnaires comme suit : une partie dédiée à 
ses véhicules propres ou sous contrat, l’autre, aux bureaux de fret dont une partie sous forme 
de convention (pour moins de 40% du fret). Seuls les lots d'au moins trois tonnes expédiées à 
plus de 150 kilomètres étaient passibles des bureaux régionaux de fret. Il existait en outre, 
comme le tour de rôle dans le transport fluvial de marchandises, un « tour de priorité » (Nierat, 
1982, p. 13) selon l’ordre chronologique d’arrivée, les zones longues, transports internationaux, 
contractuels et conventionnés. Les offres d'affrètement étaient proposées par affichage. Le 
financement des bureaux régionaux de fret était assuré par une taxe d’appairage. La commission 
retenue par l’affréteur quant à elle ne pouvait excéder 15% du prix traction.  
Les bureaux régionaux de fret sont dissous par le décret n°91-1309 du 24 décembre 1991 
« portant dissolution des bureaux régionaux de fret pour les transports routiers de marchandises 
et du Centre national des bureaux de fret ». Les bourses de fret, certaines existant encore 
aujourd’hui, prennent alors le relais mettant en relation commissionnaires et transporteurs. Le 
système fonctionne toujours par le biais de petites annonces qui présentent les marchandises à 
transporter, annonces proposées par le biais du minitel par exemple. Plusieurs bourses de fret, 
des sociétés privées, coexistent. En France, Teleroute est fondée en 1985 (par le groupe Lamy 
puis le hollandais Wolters Kluwer), créant un réseau télématique commun pour toute l’Europe 
et opérant depuis la Belgique puis Nolis, une filiale à 50-50 entre l'Agence France-Presse et 
France Télécom créée en 1997, fondée sur l'association satellite-décodeur-PC. Nolis qui 
prendra le virage internet en 2003 sera rachetée en 2005 par Wolters Kluwer. S’ajoutent en 
Europe les bourses TimoCom (allemand couvrant les pays de l'Est) créée en 1997, Wtransnet 
créée en 1996 (espagnol) et Transpobank (italien) créée en 1989.  
Deux éléments viennent bouleverser la donne en France au début des années 2000. Le 
numérique, avec Teleroute qui dévoile Teleroute PC et installe son tout premier serveur client 
en 1999 et l’arrivée d’un nouvel acteur, BDFWeb qui va rapidement faire perdre des parts de 
marchés aux bourses historiques en France.  BDFWeb devient en effet très vite leader en France. 
Présentée comme « une Bourse de Fret pensée par les transporteurs, pour les transporteurs et 
les commissionnaires de transport » ce nouvel acteur fonctionne avec différents groupements 
de transporteurs comme principaux actionnaires. Née en 2006 de la volonté déjà exprimée des 
transporteurs de créer une alternative au monopole existant, BDFWeb est passée en mars 2010 
sous le contrôle de la Société holding H2P pour devenir B2Pweb. Selon le site internet de 
l’entreprise,15000 professionnels du transport l’utiliseraient quotidiennement en 2018. Les 
fondateurs estiment que la bourse a su réagir à l’apparition des nouveaux experts du numérique 
en créant des services numériques spécifiques : « GedTrans », gestionnaire de documents 
administratifs et légaux en ligne et « GedMouv’ », un logiciel de traçabilité.  
Le panorama des bourses de fret est donc celui-là en 2012 lors de l’enquête sur la sous-traitance 
réalisée par la FNTR auprès des 970 de ses adhérents. Ce marché concerne essentiellement une 
sous-traitance spot dont on peut se faire une idée sur quelques éléments statistiques. On y voit 
que la sous-traitance spot représente rarement un pourcentage dépassant 15% du CA des 
entreprises de transport en général.  
Graphique 6 : part du chiffre d’affaires liée à la sous-traitance spot parmi les adhérents FNTR 
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Source : enquête FNTR sur la sous-traitance, 2012 
 
Pour ce même groupe d’entreprises de la FNTR, la sous-traitance spot est assurée par des sous-
traitants du réseau de transporteurs et surtout par les bourses de fret qui semblent donc jouer un 
rôle important pour les transporteurs qui sous-traitent. 
Graphique 7 : Provenance du fret pour les adhérents de la FNTR en cas de sous-traitance spot 
 
Source : enquête FNTR sur la sous-traitance, 2012 
 
Quant à l’utilisation de ces bourses de fret, elle semble être quotidienne pour une majorité de 
transporteurs qui les utilisent.  
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Graphique 8 : fréquence d’utilisation des bourses des frets pour les adhérents FNTR 
 
Source : enquête FNTR sur la sous-traitance, 2012 
 
L’enquête montre toutefois les problèmes liés à l'utilisation des bourses de fret puisque les 
transporteurs se disent quasi unanimement insatisfaits des prix proposés sur ces bourses. 
Graphique 9 : satisfaction par les prix pratiqués sur les bourses de fret chez les adhérents FNTR. 
 
Source : enquête FNTR sur la sous-traitance, 2012 
 
Sachant que ceux qui fixent les prix sont, selon la FNTR, à 98% les déposant d’une annonce.  
Pour près des trois quarts des entreprises de l’échantillon, les prix ne couvrent pas les charges. 
D’ailleurs chacun des transporteurs a déjà rejeté une demande de transport en raison du prix. 
En 2012, le créneau des bourses de fret est donc toujours avantageux. Il concerne un nombre 
potentiel important de transporteurs et il ne satisfait pas en l’état tous les acteurs du transport. 
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3.2 Les plateformes type bourses de fret : des concurrents directs ? 
 
C’est à partir de l’année 2014 qu’apparaissent les nouveaux acteurs du numérique sur ce 
créneau. A l’instar des plateformes de livraison de repas, les différentes plateformes type 
« bourses de fret » sont inscrites au registre du commerce comme des spécialistes du numérique 
et non du transport. Ayant acquis depuis peu le statut de commissionnaire, Everoad (convargo) 
est enregistrée au registre de commerce depuis 2016 en tant que spécialiste de traitement de 
données, hébergement et activités connexes (6311Z), Chronotruck comme portail internet 
(6312Z) depuis 2016, Clickandtruck et Fretlink sont enregistrées en programmation 
informatique (6201Z) depuis 2016, Shippeo depuis fin 2014 est inscrit dans la catégorie 
« Autres activités de soutien aux entreprises » (8299Z). Ces acteurs sont apparus ces dernières 
années sur un créneau qui a priori ressemble à celui des bourses de fret et est présenté comme 
tel, suivant l’explication d’un fondateur d’une des plateformes citées ci-dessus :  
« Ce n’est pas tout à fait une bourse de fret. C’est plus facile en fait pour faire 
comprendre aux gens comment on fonctionne de comparer à une bourse de fret mais en 
réalité la vraie différence c’est que nous indiquons un prix sur chacune des prestations. 
Nous avons un algorithme qui calcule le prix de la prestation et on fonctionne un peu 
plus comme un site d’annonce si vous voulez. On annonce des prestations, une 
expédition avec un tarif à faire et, si ça l’intéresse, il a la possibilité de la prendre et si 
ça l’intéresse pas, il passe à autre chose (…). On met en relation des gens qui ont une 
offre de service à demander avec ceux qui peuvent proposer la réalisation de ce service. 
Ils vont toucher une commission pour la mise en relation » (Entretien, 2017) 
Pourtant l’appellation semble trompeuse. Sans doute le positionnement des acteurs historiques 
a-t-il conduit les plateformes à se positionner sur un créneau légèrement différent en réalité. La 
plupart se présentent en effet comme des « places de marchés » entre chargeurs et transporteurs 
ou bien comme « des commissionnaires digitaux ». Il semble qu’alors que les bourses de fret 
mettent en relations des professionnels du monde du transport uniquement – transporteurs, et 
commissionnaires –, les nouvelles plateformes privilégient la mise en relation entre chargeurs 
et transporteurs. Ainsi l’ex-Convargo se présente t-il comme un service aux chargeurs qui 
soumettent leurs besoins, Chronotruck comme une plateforme commissionnaire pour les 
chargeurs, Fretlink, un système de pilotage de flux entre chargeurs et transporteurs. 
Le remplacement d’un acteur par un autre est d’importance. Ces plateformes numériques 
spécialisées dans l’interurbain se destinent aux chargeurs. 
ainsi Fretlink est-elle référencée sur Google de cette façon : 
 
Schéma : capture d’écran du référencement Fretlink 
 
 
D’ailleurs pour ces plateformes, les chargeurs sont nommés « clients » et le service proposé 
consiste à leur permettre de trouver le transporteur le plus près, le mieux outillé, le meilleur 
comme le dit ce fondateur d’une d’entre elles : « Nous ne sommes pas un acteur qui vient casser 
les modèles existants bien au contraire, notre vocation consiste à enrichir les offres » (entretien 
2018). Cet autre dirigeant de plateforme explique sa différence avec les bourses de fret : « Pour 
moi, les bourses de fret sont pour les transporteurs qui souhaitent échanger des lots entre eux 
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sans intermédiaire, avec une négociation qui se déroule entre eux (…). Nous, nous prenons la 
responsabilité de la prestation du transport, ce qui n’est absolument pas le cas des bourses de 
fret. (…) Nos plateformes facturent le client en facial et achètent des prestations aux 
transporteurs « (entretien 2018). 
En l’espace de quelques années, ce nouveau créneau de « commissionnaire numérique » semble 
avoir suffisamment bien fonctionné pour qu’aucun acteur ne se soit encore retiré comme 
l’explique ce fondateur : « A nos débuts, nous pensions que nous fonctionnerions sur des petits 
lots, très spots. (…) Les choses ont beaucoup évolué, nous allons du petit lot au camion complet. 
(…) Au début nous travaillons essentiellement avec des petits transporteurs. Au fur et à mesure 
nous avons étoffé notre portefeuille (…). Les plus grands étaient difficiles à convaincre. Ce 
n’est plus le cas maintenant » (entretien extrait de l’Officiel des transporteurs, 2929, 1er juin 
2018).  
Pourtant, c’est bien comme des concurrents que les perçoivent les acteurs historiques du secteur 
qui cherchent à s’adapter à ces nouveaux venus.  C’est ainsi que B2P Web s’est digitalisé et a 
agrandi son créneau initial d’échanges entre transporteurs pour lancer Gedtrans et s’ouvrir aux 
chargeurs. 
3.2.1 Quelles propositions ? 
 
Ces plateformes numériques se démarquent tout de même des entreprises historiques par les 
fonctionnalités et systèmes algorithmiques qu’elles ont immédiatement proposés. En 
spécialistes du digital, elles proposent notamment des systèmes de notation, des fonctionnalités 
plus pratiques, un système de tarification déjà intégré, un suivi en temps réel, autant d’éléments 
que fournissent également à l’échelle locale les plateformes de livraison de repas. L’un des 
fondateurs de Chronotruck considère ainsi avoir « digitalisé le métier d’affrètement, (…) avoir 
mis en place des algorithmes qui vont étudier l’historique des prestations qui ont été effectuées 
sur la plateforme. Ces algorithmes proposent des listes restrictives de transporteurs aptes à 
réaliser ces prestations » (Entretien, Officiel des transporteurs du 1er juin 2018).  
 
Voici en effet comment ils schématisent leur service : 
Schéma : capture d’écran du site de Chronotruck, 2018 
 
 
Pour l’un des fondateurs d’une plateforme, ce qui fait la différence avec les autres « c’est la 
force technique tout simplement l’outil est très performant et (…) l’expertise doublée de la 
qualité de l’efficacité technologique ça donne un truc assez dévastateur voilà » (entretien, 
2017). 
3.2.2 le marché des bourses de fret et des plateformes chargeurs/transporteurs : 
quelques ordres de grandeur 
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Les acteurs majeurs des bourses fret européennes résistent pour le moment assez bien à ces 
nouveaux acteurs, trouvant des stratégies intéressantes pour y faire face : la concentration 
(Wtransnet a été achetée par le groupe Alpega qui avait déjà acheté Teleroute), la digitalisation 
(elles ont toutes eu recours à cette étape) et la rematérialisation, qui consiste à favoriser les 
relations physiques entre acteurs, en organisant des grands salons rassemblant plus de 800 
transporteurs en face à face par exemple. Elles espèrent ainsi que les synergies physiques crées 
contribueront au développement de la bourse32.  
Pour le moment ces stratégies fonctionnent puisque selon Usine nouvelle, Teleroute c’est 
200000 offres/jour,70 000 transporteurs vérifiés, B2PWeb en France, c’est près de 11000 
entreprises de transport alors que les plateformes Everorad, Chronotruck et Fretlink 
revendiquent chacune autour de 2000 transporteurs. Toutefois les dernières levées de fonds de 
ces entreprises étaient très importantes et elles pourraient connaitre des développements 
rapides. Ainsi en 2017, Fretlink est passée de 10 à 48 salariés en un an. Elle compte recruter 
encore 30 personnes d’ici fin 2018 : « Nous prévoyons d’être 80 d’ici la fin de l’année, une 
centaine l’an prochain, et 300 l’année d’après », annonce Paul Guillemin, le PDG de Fretlink. 
Créée en novembre 2015, elle a bouclé en avril 2017 une levée de fonds de 6 M€. Et s’apprête 
à solliciter de nouveau les investisseurs, à hauteur de 30 M€ cette fois. « Nous avons pour 
ambition de devenir le leader européen sur notre marché », poursuit Paul Guillemin » (Journal 
Le parisien, 14 mai 2018).  
Notons d’ailleurs que pour se développer, les nouvelles plateformes n’ont pas de stratégies 
foncièrement distinctes. Fretlink mise non pas sur le numérique mais explique qu’elle va 
« renforcer la présence de ses équipes sur le terrain auprès des transporteurs et des chargeurs, 
afin de construire des relations durables, partout en Europe. Pour cela nous prévoyons d’ouvrir 
de nouveaux bureaux dans plusieurs pays, notamment en Allemagne. Enfin, ayant aujourd’hui 
validé beaucoup d’hypothèses et reçu l’approbation de nombreux acteurs du marché, nous 
avons pour objectif de devenir un leader européen du transport » (Idem). La dématérialisation 
des process professionnels a donc une limite forte et l’arrivée de nouveaux acteurs n’implique 
pas seulement qu’ils impacteront le marché mais que les acteurs historiques connaissent aussi 
des recettes que les nouveaux peuvent utiliser. 
Everoad, quant à elle, entend régulariser et fidéliser ses clients : « le transport spot représente 
15% du transport de marchandises contre 85% pour les flux réguliers » détaille Maxime 
Legardez. Ce sont ces flux qui sont alors visés : « les transports réguliers de marchandises 
représentent 25 à 30% du chiffre d'affaires ». Il espère donc les faire grandir pour qu’ils 
deviennent 80% du chiffre d’affaires » (Usine digitale du 31 juillet 2018). 
 
3.2.3 Un refus d’être assimilé à l’ubérisation  
 
Chacune de ces plateformes semble se défier du mot « ubérisation » ou « plateformisation ». 
Dénoncées par certaines fédérations de transporteurs comme réalisant le travail de 
commissionnaire sans en posséder la licence, ces entreprises ont peu à peu acquis ce statut de 
commissionnaire bien qu’elles n’agissent pas comme des commissionnaires dans les contrats 
qui les lient avec les autres parties en termes d’obligation de résultats. 
Les fédérations restent néanmoins vigilantes et continuent de souligner la faiblesse des prix 
des prestations qui sont proposées sur ces plateformes. 
Dans notre entretien avec un dirigeant de Fretlink, celui-ci explique ne pas utiliser le terme de 
plateforme et se démarquer des plateformes de courses. Pour lui, en effet les différences 
                                                 
32 Officiel des transporteurs, 28 octobre 2018. 
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reposent surtout sur le fait de réaliser du BtoB et non du BtoC. Cela dénote pour lui une envie 
de travailler dans l’industrie du transport et non dans celui des services numériques :  
« En fait nous on ne veut surtout pas être qualifié de plateforme car notre solution, on 
parle de solution, c’est beaucoup plus riche on va dire qu’une simple mise en relation. 
Et là-dessus en fait nous on s’adresse exclusivement aux industriels qui expédient du 
fret sous forme de palettes et on s’intéresse beaucoup à des industriels. Vous voyez, ce 
n’est pas des particuliers à qui on livre leur paire de Nike chez eux. Nous on fait que du 
transport par camion poids lourd et donc fret palettisable donc parfois 33 palettes enfin 
des gros lots industriels en fait et ça n’a rien à voir avec Stuart par exemple » (entretien, 
2017). Rappelons tout de même que la société Fretlink est enregistrée au registre du 
commerce en « Programmation informatique (6201Z) ». 
Pour se démarquer de ces stars de l’ubérisation, l’entreprise insiste aussi sur le service sur 
mesure qu’elle offre à ses clients, par opposition aux services standardisés qu’elle attribue à 
l’ubérisation :  
« Fretlink ce n’est pas une plateforme à la Uber dans le sens où elle propose à l’industriel 
tout un accompagnement qui dépasse … On va dire effectivement on a le réseau de 
transporteurs qu’on mobilise quand l’industriel demande un transport mais on a aussi 
tout l’accompagnement en amont avec des statistiques, des optimisations. Quand on a 
des lignes régulières par exemple, quand on sait que l’industriel a besoin d’un Saint-
Ouen-l’Aumône dans le 95/Corbas dans le 69 du coté de Lyon, je peux commencer à 
chercher mon industriel soit à Corbas soit à Saint-Ouen-l’Aumône pour ne pas faire de 
retour à vide. Le schéma sur lequel on joue c’est éviter les retours à vide ». 
L’entreprise cherche à montrer qu’elle est utile aux transporteurs plutôt qu’un de leurs 
concurrents. Elle se définit donc comme relevant du monde des transports :  
« On est seulement un site de solution internet un SAAS (…) une application mobile 
que les chargeurs et les transporteurs peuvent télécharger (…). Mais c’est en ayant 
beaucoup de transporteurs et beaucoup d’industriels qu’on peut faire de l’optimisation 
de flux avec des contre flux et des compléments de flux ». 
 
De la même façon, Chronotruck estime avoir subi un accueil « agressif » du milieu des 
transports que son fondateur décrit comme « un blocage avant tout culturel », estimant être « un 
allié des transporteurs plus qu'un concurrent ou un ennemi » (entretien, L’Officiel des 
transporteurs du 27.04.2018). Il considère contribuer à l’amélioration de la qualité du service 
avec son système de notation : « Notre système permet d'éviter les intermédiaires et valorise la 
qualité de service. On s'aperçoit par exemple que les petits transporteurs sont souvent les mieux 
notés. À terme, on peut parfaitement envisager de proposer aux clients de ne travailler qu'avec 
des prestataires qui auront obtenu 4 ou 5 étoiles » (Idem). 
L’entreprise plusieurs fois citée par des fédérations de transporteurs, se défend également de 
toute forme d’exploitation. Dans un communiqué de presse diffusée le 13 juin 2018, la 
plateforme estime être la preuve d’une « ubérisation responsable » puisqu’elle permet aux 
« acteurs traditionnels de réaliser 50% de chiffre d’affaires en plus grâce à̀ la technologie ». 
Elle indique proposer des « missions à bons prix au départ de toutes les régions de France et de 
toute l’Europe (…) et contre-propositions pour négocier avec les expéditeurs. ». Chronotruck 
explique calculer « un prix minimum, forcément rentable car il tient compte de tous les coûts 
de revient de la mission (véhicule, salaire, essence…) et ajoute la marge du transporteur ». 
 
Les plateformes numériques spécialisées dans la mise en relation chargeurs/transporteurs ont 
donc évolué dans la présentation de leur service. Commençant par se présenter comme des 
bourses de fret digitalisées ou ubérisées, elles ont peu à peu éradiqué ce terme devant la 
mauvaise réputation de Uber et les réactions de la profession interpelée par leur absence de 
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statut de commissionnaire. Aujourd’hui, elles se décrivent comme des places de marchés, 
comme des nouveaux acteurs sur un créneau tout neuf où elles ne concurrencent personne mais 
se rendent utiles. La communication et l’image de ces entreprises sont en effet fondamentales 
pour leur développement et conditionnent leurs futures levées de fonds. 
 
Les acteurs traditionnels de l’interurbain, transporteurs, commissionnaires, bourses de fret, de 
leur côté ne voient pas ces nouveaux acteurs comme occupant une niche jusque-là laissée 
vacante mais bien comme de potentiels concurrents envers lesquels ils faut se protéger.  Ainsi 
B2Pweb créée par ou pour les transporteurs essaie de s’ouvrir aux chargeurs : « en réponse à 
un marché qui se globalise, nous nous ouvrons aux chargeurs dans le cadre de la gestion 
documentaire et de la traçabilité. Cette ouverture est accompagnée par un renforcement de notre 
équipe de suivi clientèle et commercial auprès des chargeurs » (entretien avec Aurélie Borel, 
Officiel des transporteurs n° 2932 du 22 juin, 2018). 
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Conclusion des parties 1,2,3 : typologie et prescriptions 
 
Qu’est-ce que l’ubérisation ? Après avoir enquêté sur trois secteurs des transports de 
marchandises dont les nouveaux acteurs depuis 2014 ont été décrits comme les nouveaux Uber, 
il n’est pas si simple de définir ce terme qui renvoie à une réalité hétérogène. Ces trois secteurs 
ont été choisis par ce qu’ils concernent des entreprises bien différentes, de tailles, d’objectifs et 
de clientèles distincts. Dans le cas du colisvoiturage, les plateformes sont de petites entités 
composées d’une ou deux personnes qui développent, pour certaines, une forme d’économie du 
partage. Chacune de ces entreprises fonctionne avec très peu de salariés et le secteur concerne 
en priorité des particuliers. Dans la livraison de repas, les acteurs sont des multinationales qui 
cherchent à externaliser le travail de livraison en se déchargeant au maximum des risques 
économiques et sociaux liés aux transports. L’emploi s’y développe de manière explosive mais 
sans protection sociale puisque les contrats commerciaux remplacent les contrats de travail. 
Enfin les plateformes de l’interurbain, sont généralement des entreprises intermédiaires 
construites sur le même modèle économique que celui de la start-up de la Silicon Valley, et qui 
se développent en construisant leur image, leur réputation déterminantes pour les levées de 
fonds. 
Quels sont leurs points communs qui permettraient qu’on les classe toutes sous l’appellation de 
« plateformes numériques » ou derrière la bannière « ubérisation » ? Les plateformes de 
colisvoiturage comme celles de l’interurbain type « bourses de fret » refusent d’être classées de 
la sorte. Elles estiment exploiter des progrès technologiques, souvent sur la base d’algorithmes 
sur lesquels des ingénieurs et développeurs ont réfléchi et ont passé du temps pour mettre en 
relation dans un cas des particuliers, dans l’autre des entreprises. Pourtant elles ont un certain 
nombre de points communs. Le tableau 4 cherche à synthétiser cette comparaison. 
 
Tableau 4 : comparaison des « plateformes » du transport de marchandises 
Types d’entreprises Type 
de 
clientèl
e 
Sophisticati
on des 
algorithmes 
d’allocation 
des 
commandes 
ou d’envois 
Impliquant 
une 
collaborati
on entre 
particuliers 
Mode de 
gestion de 
la main 
d’œuvre 
Les acteurs de la 
livraison 
Echelle 
géographiqu
e de 
l’entreprise 
et de la 
livraison 
Plateformes de 
colisvoiturage 
 
(enregistrées en 
Traitement de 
données, 
hébergement et 
activités connexes) 
CtoC  
(et 
BtoC) 
+ + -Travail 
principal 
réalisé par 
les 
fondateurs 
(sans 
forcément 
se 
rémunérer) 
-Peu ou pas 
de salariés 
qui gèrent 
les 
inscriptions 
Particuliers (ou 
transporteurs 
indépendants 
inscrits au 
registre des 
transporteurs) 
Livraisons 
interurbaines 
ou 
international
es 
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et le service 
après-vente 
-1 à 3 
développeu
rs freelance 
en sous-
traitance 
Plateformes de 
livraisons de repas 
(entreprises 
enregistrées comme 
portail internet) 
BtoC +++  -Entre 20 et 
200 salariés 
au siège 
-Plusieurs 
milliers de 
livreurs 
sous-
traitants 
Livreurs 
microentreprene
urs sans 
inscription au 
registre des 
transporteurs (en 
scooter ils 
travaillent dans 
l’illégalité) 
Livraisons 
locales, 
donneurs 
d’ordre 
multinationa
ux 
Plateformes 
spécialisées dans 
l’interurbain et la 
mise en relation 
transporteurs/charge
urs 
 
(entreprises 
enregistrées en 
Traitement de 
données, 
hébergement et 
activités connexes, 
programmation 
informatique ou 
portail internet et 
commissionnaires) 
BtoB ++  Entre 10 et 
50 salariés. 
Flotte de 
milliers de 
transporteu
rs 
travaillant 
en sous-
traitance 
spot ou 
régulière. 
Entreprises de 
transport de 
toutes sortes 
Livraisons 
interurbaines 
nationales ou 
international
es 
Source : Pétronille Rème-Harnay, 2018 
Finalement, les points communs les plus importants entre ces entreprises sont  
- qu’elles se sont inscrites comme des entreprises spécialisées dans l’informatique ou le 
conseil en entreprises,  
- qu’elles sont incluses dans une chaine de financement propre aux startups,  
- qu’elles utilisent des algorithmes plus ou moins sophistiqués de mise en relation, 
- et qu’elles organisent des livraisons. 
  
Il y a toutefois d’importantes distinctions entre ces trois organisations qui questionnent 
l’appellation « ubérisation ».  
- Le rôle des particuliers : le colisvoiturage est censée mettre en relation des particuliers 
sans qu’ils puissent réaliser du profit. Au contraire les plateformes spécialisées dans 
l’interurbain expliquent vouloir compléter les revenus des transporteurs professionnels. 
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Quant aux plateformes de livraison de repas ce sont des particuliers qu’elles mettent au 
travail via le statut de microentrepreneurs. Ils deviennent, par leur intermédiaire, des 
professionnels du transport. 
- Les relations plateformes/transporteurs : Dans le cas du colisvoiturage, ces relations 
sont entre particuliers comme un échange de services. Il s’agit le plus souvent de 
livraisons spot ou répétées quelques fois dans l’année. Elles n’engagent les uns et les 
autres que durant ce temps. Dans le cas de l’interurbain, la relation est cette fois de 
manière certaine avec des transporteurs professionnels dans le cadre d’une sous-
traitance le plus souvent spot, parfois régulière. Le fait qu’elle soit en majorité spot fait 
des rapports de sous-traitance des relations qui n’impliquent pas de lien continu donneur 
d’ordre/sous-traitants, de lien continu de subordination et ne questionnent donc pas la 
nature juridique de cette relation. Ce sont davantage les tarifs proposés qui peuvent être 
mis en question. A l’opposé, la relation entre les plateformes de livraisons de repas et 
les sous-traitants microentrepreneurs à vélo ou scooter est plus régulière. Elle implique 
un rapport économique et juridique entre des groupes multinationaux et des individus 
et pose, en ce sens, la question du déséquilibre de poids économiques entre les deux 
types d’acteurs et donc du statut des contrats signés entre les deux : contrats 
commerciaux ou contrat de travail ? Nombreux individus, institutions et organismes se 
sont mobilisés sur ces questions : inspection du travail, parlementaires, cours de justice 
européenne, anglaise, espagnole, chercheurs etc. Certains procès concluent à la 
requalification de ces sous-traitants en salariés (arrêt 18/08357 de la cour d’appel de 
Paris du 10 Janvier 2019 pour les chauffeurs Uber, arrêt 17/20079 de la cour de cassation 
du 28 novembre 2018 pour les travailleurs anciennement sous contrat avec Takeeateasy, 
arrêt du tribunal anglais du travail du 28 octobre 2016 pour les chaffeurs Uber, arrêt du 
tribunal de Valence du 6 Novembre 2018 pour des coursiers Deliveroo). Faux 
indépendants, vrais salariés, sous-traitants transport, travailleurs indépendants 
économiquement dépendants, le débat n’est encore pas tranché quoi qu’il en soit, soumis 
aux volontés politiques (par deux fois une proposition de loi en faveur d’un statut de 
travailleur dépendant a été émise), poids économiques des multinationales et décisions 
de justice. 
L’impact de ces nouveaux acteurs sur le secteur du transport est lui aussi assez différent d’un 
sous-secteur à l’autre. 
Les plateformes de livraison de repas ont envahi un créneau occupé jusque-là par quelques 
acteurs locaux en nombre restreint : Alloresto, acteurs de la restauration rapide spécialisés dans 
la livraison de pizzas ou sushis. Elles ont développé une offre beaucoup plus diversifiée et dont 
la livraison est moins chère. Les entreprises de courses urbaines classiques ne sont pas 
spécialement affectées puisqu’elles ne se sont jamais concentrées sur le créneau de la livraison 
de repas. Sur ce sous-secteur les acteurs historiques n’ont pas particulièrement souffert de 
l’arrivée de nouveaux acteurs. 
Les plateformes de colisvoiturage ont quant à elles formalisé un service qui existait dans le 
cadre familial ou amical, ou par les petites annonces de « leboncoin ». Les transporteurs sont 
très peu impactés par ce service qui met en relation essentiellement des particuliers. 
Concernant les plateformes spécialisées dans l’interurbain, les conséquences sur les acteurs 
historiques sont plus importantes. On l’a vu, les bourses de fret traditionnelles ont été obligées 
de réagir devant la montée des clients de ces entreprises et ont modifié leurs services (voir 
B2Pweb) ou se sont concentrées (voir Wtransmet, Teleroute etc. dans le groupe Alpega). Quant 
aux commissionnaires traditionnels, ils perdent là une forme de clientèle spot qui ne les 
concernaient que marginalement mais peuvent être affectés à l’avenir puisque ces plateformes 
expliquent vouloir investir le créneau de la sous-traitance régulière.  
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Du côté des fondateurs de plateforme de l’économie collaborative comme des travailleurs, 
l’accompagnement socioéconomique n’a pas encore été mis en place. Les questions de la 
formation, de la conciliation d’un parcours de précarité avec les droits au chômage, de la 
redéfinition du régime des indépendants restent actuellement sans réponses dans l’attente d’une 
décision parlementaire en faveur d’une proposition de loi spécifiques et des prochaines 
décisions de justice. 
Pourtant les abus fleurissent. Ainsi la livraison de repas a vu se multiplier les déclarations 
partielles de revenu, l’absence d’inscription au registre des transporteurs lorsqu’on roule en 
scooter (sur les 30 livreurs en scooter de notre échantillon, aucun n’est inscrit au registre des 
transporteurs), la sous-location de compte de livreurs moyennant une commission, la sous-
location à des mineurs ou des sans-papiers. De même que dans le colisvoiturage, les 
professionnels peuvent s’inscrire comme des particuliers sur les plateformes et les plateformes 
type bourse de fret proposer des prix trop bas. 
Concernant les chauffeurs-livreurs, conducteurs indépendants, microentrepreneurs à vélo ou en 
scooter, la question de leur protection dans leurs relations face à ces plateformes demeure sans 
réponse. Pour évaluer l’emploi créé, adapter la fiscalité, déterminer les mesures de protection à 
prendre, il va falloir modifier et adapter les instruments statistiques et le droit. Faut-il construire 
une catégorie à part pour les travailleurs des plateformes ? Les classer comme des salariés ? En 
tous cas il est nécessaire de sortir du flou actuel et du manque de contrôle qui crée des espaces 
d’exploitation économiques.  
La distinction professionnels/particuliers doit également être repensée afin de trancher sur le 
type de statut dont peuvent bénéficier les différentes plateformes : coopératives, associations, 
entreprises de transport ? La question du statut se pose de manière précise dans le cas du 
colisvoiturage puisque les plateformes sont censées éviter de faire faire du profit. Or, on l’a vu, 
plusieurs conducteurs professionnels passent par ces plateformes pour compléter leur 
chargement. Elle se pose également pour le secteur de la livraison de repas puisque n’étant pas 
entreprises de transport, les livreurs ne sont pas protégés par le contrat-type sous-traitance de 
2003. Les plateformes n’ont pas à remplir les obligations des commissionnaires ou 
transporteurs inscrits au registre. C’est pourtant l’inverse qu’a retenu la cour de justice 
européenne le 20 décembre 2017 qualifiant Uber d’entreprise de transport. 
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4. La rentabilité des entreprises de course urbaine uberisée33 
EN COURS DE SOUMISSION : NE PAS DIFFUSER NI CITER 
L’acheminement des marchandises est un service particulièrement important en zone urbaine : 
20% des kilomètres parcourus en ville sont dus au transport de marchandises en 201834. A Paris, 
1 véhicule sur 5 circule pour livrer des colis35. En Ile-de-France, la demande liée au transport 
de fret augmente deux fois plus rapidement que le transport de passagers franciliens (avec un 
taux de croissance de 1,5% chaque année selon les estimations de 2014)36. Le transport de 
marchandises en ville est donc un sujet de réflexion central en matière de régulation des flux 
urbains et de logistique.  
La logistique du dernier kilomètre est un enjeu majeur pour les entreprises pour au moins trois 
raisons. Premièrement, le dernier kilomètre est le plus coûteux kilomètre pour les entreprises 
car il représente plus de 20% du coût global de la chaîne de livraison, notamment sur le marché 
des biens de consommations dédiés au grand public37. Deuxièmement, la tendance est à 
l’augmentation du nombre de colis livrés. Sur l’ensemble du territoire français, 356 millions 
d’objets ont été distribués en 2016 contre 313 millions en 201138. Et le e-commerce contribue 
à l’accroissement de la demande de livraisons : en France, le nombre de colis issus de la vente 
à distance atteint 450 millions en 2016 selon la FEVAD contre 300 millions en 2010 (Morganti, 
2013). Troisièmement, la demande est de plus en plus orientée vers la rapidité de la livraison, 
qui devient un critère d’achat à part entière (FEVAD, 2017b). La livraison en 24 ou 48 heures 
est devenue un standard de la vente à distance.  
Le contexte d’augmentation des achats en ligne et de demande de livraison rapide est propice à 
l’apparition de nouveaux acteurs sur le marché. Parmi ces acteurs, on compte les entreprises de 
course urbaine fondées sur le modèle de l’uberisation. La course urbaine représente le dernier 
maillon de la chaine de distribution. C’est une opération de livraison des colis de moins de 30 
kg sans rupture de charge jusqu’au client final39. Le modèle uberisé se base sur une plateforme 
développant un système d'intermédiation. L'uberisation ne se limite ainsi plus au transport de 
personnes, mais concernent aussi toutes sortes de services y compris le transport de 
marchandises. L’uberisation renvoie à l’économie de plateformes et propose un service payant 
et non gratuit à la différence des services de l’économie collaborative. L’uberisation apparait 
comme la « remise en cause du modèle économique d'une entreprise ou d'un secteur d'activité 
par l'arrivée d'un nouvel acteur proposant les mêmes services à des prix moindres » (Petit 
Larousse, 2017). Uberiser signifie « déstabiliser et transformer avec un modèle économique 
innovant tirant parti des nouvelles technologies » (Petit Robert, 2017). 
 
                                                 
33 Partie rédigée par Corinne Blanquart, Audrey Cosperec, Ecole Centrale de Lille, Elia Vanson-Magalhães Da 
Silva, IFSTTAR-SPLOTT, Thomas Zeroual, ESCE Paris, CIRCEE 
34 Rungis marché international. (2018). Transport, la logistique du dernier kilomètre. Dossier. URL : 
https://www.rungisinternational.com/a-l-heure-du-digital/transport-logistique-dernier-kilometre/ consulté le 
03/05/2018. 
35 BNP Paribas Real Estate. 2017. « Logistique urbaine : le défi du dernier kilomètre ». L'immobilier d'un monde 
qui change. Article du 13 mars 2017. URL : https://www.limmobilierdunmondequichange.fr/logistique-urbaine-
le-defi-du-dernier-kilometre/ consulté le 03/05/2018. 
36 Ile-de-France. 2014. Enquête Transports de marchandises en ville. Méthodologie et premiers résultats. 
Novembre 2014. pp.13. 
37 BNP Paribas Real Estate. 2017. « Logistique urbaine : le défi du dernier kilomètre ». L'immobilier d'un monde 
qui change. Article du 13 mars 2017. URL : https://www.limmobilierdunmondequichange.fr/logistique-urbaine-
le-defi-du-dernier-kilometre/ consulté le 03/05/2018. 
38 Statista. 2018. « Logistique - Nombre de colis envoyés en France de 2011 à 2016 ». URL : 
https://fr.statista.com/statistiques/556762/envoi-colis-france/ consulté le 03/05/2018. 
39 SNTL. 2018. "Le Transport léger". Site internet officiel du Syndicat national des transports légers. URL : 
http://www.sntl.fr/transport-leger consulté le 04/04/2018. 
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En zone urbaine deux types de prestations « uberisées » sont proposés : 
- La livraison de proximité pour les colis.  
- La livraison de produits périssables et/ou alimentaires de proximité.  
Ces livraisons peuvent s’effectuer en vélo, vélo cargo, deux roues motorisées, voiture ou 
camion. Elles se font toutefois majoritairement par modes non motorisés, ce qui en fait des 
livraisons plus performantes sur le plan environnemental.  
 
En termes de performance économique, toutes activités confondues (commerces, services, 
transports), les plateformes suscitent de plus en plus l'intérêt. Le nombre de ces plateformes 
numériques croit ainsi de façon exponentielle. La moitié des 10 plus grandes entreprises 
américaines sont des plateformes en 2017. Cette même année, 12 milliards de dollars ont été 
investis dans les nouvelles plateformes dans le monde, soit un montant plus de 20 fois supérieur 
aux investissements effectués cinq ans plus tôt40.  
Toutefois, derrière ces chiffres se cachent pour l’activité de livraison des faillites notables 
comme celle en 2016 de Take it Easy ou Tok Tok Tok, start up de livraisons de repas. Foodora 
vient pour sa part de quitter le marché français en 2018. Rien que sur l'année 2016, Foodora a 
perdu 10 millions d'euros pour un chiffre d'affaires d'à peine 6 millions41. Pourtant, des géants 
comme Uber ou Amazon continuent de se positionner.  On peut citer UberEats ou le récent 
partenariat d’Amazon pour les livraisons de Monoprix en Ile-de-France. Certaines entreprises 
uberisées connaissent même une forte augmentation de leurs revenus. C'est par exemple le cas 
de Deliveroo, une société britannique spécialisée dans la livraison de repas à domicile. En 2017, 
parmi les entreprises figurant dans le classement Technology Fast 500 réalisé par le cabinet 
Deloitte42, Deliveroo est la start-up qui a connu la plus forte croissance de revenus sur les quatre 
dernières années avec un chiffre d’affaires en progression de 107%. 
Le développement des plateformes amène donc à s'intéresser à la rentabilité économique des 
entreprises de course uberisées afin de vérifier si un modèle low-cost peut fonctionner là où il 
réussit dans d’autres modes de transport comme l’aérien. L’objectif est de comprendre les 
déterminants de la rentabilité des principales plateformes uberisées. Il s’agit aussi de combler 
un manque de connaissance : les formes de la course urbaine générées par le recours aux 
véhicules personnels (Receveur, 2014) et au numérique ne sont renseignées ni dans les 
statistiques ni dans la littérature scientifique sur le transport de marchandises en ville 
(Courivault, 2004). De même, les données relatives aux livraisons issues de l'uberisation sont 
faibles (Dablanc et al., 2016).  
Différents types de sociétés de course urbaine uberisée ont été étudiées, et leur rentabilité 
évaluée au regard des postes de coûts et de revenus disponibles ou estimés. Nous présenterons 
les entreprises de course urbaine uberisées et la méthode mobilisée pour l’analyse de leur 
rentabilité dans une première partie, avant de mettre en avant les résultats dans une seconde 
partie.  
Le résultat pour chacun des types d’entreprises montre une rentabilité très faible, dépendante 
du nombre de courses mais aussi du type de véhicules et de la distance. A cet égard, le résultat 
le plus marquant concerne la rentabilité des courses à vélo, très compromise, et ce quel que soit 
le nombre de courses.  En cela, les entreprises de course urbaine uberisées ne dérogent pas aux 
limites des entreprises de course classique, mais confirment la difficulté de concilier 
                                                 
40 HINTERMANN Francis. 2017. « L'économie des plateformes décolle : les 5P des entreprises gagnantes ». My 
Business. Article du 27 janvier 2017. URL : http://myd-business-accenture.com/economie-des-plateformes-les-
5p/ 
41 BOTTA Emmanuel, 2018. « La guerre des livreurs est déclarée ». L’express. 30 août 2018. 
https://lexpansion.lexpress.fr/actualite-economique/la-guerre-des-livreurs-est-declaree_2033000.html 
42 Voir notamment l’URL suivante : https://www2.deloitte.com/fr/fr/pages/technology-fast-
50/articles/technology-fast-500-emea-fr.html  
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performance économique et performance environnementale dans le domaine de la livraison de 
marchandises en ville.  
 
4.1. La rentabilité des entreprises de course urbaine uberisée : typologie et 
méthodologie de calcul 
 
Derrière les plates-formes de course urbaine se cache une diversité de prestations. S’il est 
classique de les distinguer en fonction de la nature des produits (colis ou produits alimentaires), 
il faut également différencier les services uberisés en fonction du statut des livreurs auxquels 
ils ont recours (auto-entrepreneurs ou professionnels).  
Une typologie des entreprises de course urbaine uberisées est ainsi proposée dans cette section.  
L'intérêt est de saisir le rôle et le fonctionnement de chaque type de plateforme en étudiant la 
relation triangulaire entre clients (particuliers ou entreprises), expéditeurs (entreprises 
productrices ou marchandes) et prestataires (livreurs). Puis, nous détaillerons la méthode 
utilisée pour évaluer la rentabilité de chaque type d’entreprise. 
 
4.1.1. Les entreprises de course urbaine concernées 
 
Cette typologie a été déterminée sur la base du fonctionnement des entreprises uberisées les 
plus connues, à savoir les Food Tech Deliveroo, Foodora, Nestor, Just Eat ainsi que la 
plateforme de livraison de colis Stuart et les start-up pour transporteurs et commerçants 
Colisweb et deliver.ee.  
Pour identifier les formes de chacune de ces entreprises et pouvoir les schématiser, un travail 
de veille documentaire a été entrepris, complété d’entretiens. Trois formes d’entreprises de 
course urbaine uberisées se distinguent alors:  
(i) Les entreprises de la Food Tech, spécialisées dans la livraison de repas et regroupant 
lui-même trois sous-modèles : le sous-modèle commande livraison de type Deliveroo et 
Foodora, le sous-modèle production commande livraison de type Nestor et le sous-
modèle commande de type Just Eat, en partenariat avec Stuart pour une large part de 
leurs livraisons ; 
(ii) Les entreprises de la livraison de colis faisant appel à des autoentrepreneurs, étudiées 
avec l’exemple de type Stuart ;  
(iii) La plateforme de mise en relation transporteurs et commerçants, faisant donc appel à 
des transporteurs professionnels pour les livraisons, et étudiées avec l’exemple de 
Colisweb et Deliver.ee ; 
Nous pouvons alors détailler chaque modèle.  
(i)  Le modèle de la Food Tech : 3 sous-modèles à prendre en compte  
Le modèle de la Food Tech répond à une demande de livraison de repas à domicile. Selon les 
différents sous-modèles de Food Tech, les plateformes peuvent soit livrer les produits 
alimentaires de restaurateurs ou soit livrer les repas dont elles gèrent elles-mêmes le menu. 
L'organisation des business models de la Food Tech diffère selon le rôle de la plateforme et le 
type de mise en relation.            
Le premier sous-modèle de la Food Tech est basée sur la fonction principale « commande-
livraison ». Ce business model est adopté, entre autres, par les start-ups Deliveroo et Foodora. 
Ces plateformes sont chargées d'un service de commande et de livraison des repas.  
L'application de ces start-ups permet au client de choisir ses repas parmi ceux proposés par les 
restaurateurs inscrits sur la plateforme. Le client passe sa commande sur cette application. Il 
paye également le prix de la commande (x) et celui de la livraison (2,50€). La plateforme 
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transmet alors l'information au restaurateur afin que ce dernier prépare la commande. Puis la 
plateforme charge un coursier autoentrepreneur de récupérer le repas auprès du restaurateur 
(pick-up) pour le livrer au destinataire final (dropping). La plateforme rémunère le coursier 
avec un salaire fixe (y) qui peut évoluer. La plateforme garde une part du prix de la course 
correspondant au taux de commission du restaurateur43. 
Le deuxième sous-modèle de la Food Tech de type Nestor est basé sur la fonction principale 
"production-commande-livraison". Les plateformes fondées sur ce modèle économique offrent 
un service de commande et de livraison mais produisent également leurs propres repas, qui 
figurent au menu de leur application. Après avoir enregistré la commande, la start-up sollicite 
un coursier autoentrepreneur pour charger la marchandise puis la livrer. L'entreprise française 
Nestor fonctionne par exemple sur ce modèle production-commande-livraison. Elle propose un 
menu unique et différent par jour à 15 € ainsi qu'un service de livraison 5 jours sur 7 uniquement 
le midi. Le prix de revient de la course s’élève à 2 euros. La start-up possède trois cuisines en 
Ile-de-France situées à moins de 20 minutes de vélo des zones de grande densité de bureaux.  
L'intérêt de la répartition des courses par zone autour des cuisines est double : d’une part, 
l'acheminement de repas est effectué dans les minutes suivant la commande et d’autre part, la 
densité permet de livrer plusieurs courses en un seul trajet (multi-drop), ce qui optimise les 
déplacements des livreurs.  
Le troisième sous-modèle de la Food Tech est basé sur une mise en relation des clients et des 
restaurateurs. Les entreprises suivant ce modèle économique n'ont pas à s'occuper de la 
livraison. Elles mettent  en relation des clients et des restaurateurs en réceptionnant la 
commande des premiers pour la transmettre ensuite aux seconds. La livraison est à la charge 
des restaurateurs. Ceux-ci ont le choix de faire appel à leur propre flotte de livreurs ou de passer 
par une autre plateforme de type Deliveroo/Foodora pour trouver des coursiers. La plateforme 
Just Eat fonctionne par exemple sur ce modèle. Pour environ 95% des commandes, elle n'assure 
pas la livraison. Toutefois, un partenariat avec Stuart s’est mis en place pour prendre en charge 
une large part des livraisons.  
(ii) Le modèle de la livraison de colis avec des autoentrepreneurs : le cas de Stuart 
La particularité de ce modèle est qu'il entre directement en concurrence avec les entreprises de 
course classique. Dans ce cadre, la plateforme joue le rôle de donneur d'ordres à une flotte de 
livreurs autoentrepreneurs. Elle met donc en relation les expéditeurs de colis (retailers) avec 
des coursiers.  
L'entreprise Stuart est représentative de ce modèle. Si un client souhaite acheter un produit à un 
des partenaires de la plateforme, il passe sa commande sur le site du partenaire. Ce partenaire 
paye alors une commission pour que Stuart mette des coursiers à sa disposition et se charge de 
la livraison jusqu'au client final. Stuart propose des livraisons de colis allant de l'enveloppe à la 
palette de 500 kg. Stuart réalise par ailleurs un grand nombre de livraisons de repas grâce à son 
partenariat avec Just Eat. 
(iii) Le modèle de la livraison de colis avec des professionnels de transport : un business 
model de type Colisweb et Deliver.ee 
Ce modèle économique fonctionne de la même façon que le business model de livraison de 
colis avec entrepreneur. Le client passe sa commande sur le site et paie le prix du produit (x) et 
le prix de la livraison (y) ; l'expéditeur fait appel à la plateforme ; celle-ci charge les coursiers 
de récupérer le colis chez l'expéditeur pour le livrer au client. La différence avec le modèle 
précédent de type Stuart est que les partenaires des plateformes se composent principalement 
de transporteurs spécialisés et de peu d'autoentrepreneurs. Les start-ups Colisweb et Deliver.ee 
fonctionnent selon ce modèle.  
                                                 
43 Ce taux s’élève en moyenne à 20% pour Deliveroo et 30% pour Foodora.  
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Les trois principales formes d’entreprises uberisées de la course urbaine présentent donc des 
fonctionnements très variés. Cette organisation est corrélative de la rentabilité et a fortiori de 
la viabilité d'une entreprise. C’est cette rentabilité que nous souhaitons étudier avec la 
méthodologie expliquée dans la section suivante.  
4.1.2. Trois étapes pour analyser la rentabilité 
L’analyse de la rentabilité des trois principaux modèles de l'uberisation nécessite de 
décomposer l’ensemble des coûts de la prestation et l’ensemble des revenus. Les sites internet 
officiels des plateformes et le site Société.com offrent un accès à des données publiques 
concernant le chiffre d'affaires des entreprises et l'excédent brut d'exploitation. Ces données 
brutes permettent une première lecture descriptive de la rentabilité. Toutefois, il est également 
nécessaire de disposer de données sur chaque poste de coûts et chaque recette pour toutes nos 
entreprises.  
4.1.2.1 Eléments de méthodologie générale 
 
Pour cela, nous avons procédé en trois étapes :   
(1) Premièrement, nous avons identifié les revenus et les coûts principaux pour toutes les 
entreprises de notre typologie. Les sites internet officiels des plateformes et le site Société.com 
permettant là encore l’accès à des informations concernant les achats et les charges externes 
des entreprises. Pour les entreprises de la Food Tech, l’estimation des autres frais se basent sur 
une étude complète de Morgan Stanley et les données de l’entreprise DataPriority44.  
(2) Deuxièmement, des recherches sur le tarif des livraisons ont été effectuées sur les sites des 
entreprises, complétées de calculs par régression linéaire pour les informations manquantes.  
(3) Des simulations de résultat (différence coûts/recettes) ont enfin été faites en faisant varier 
le nombre de courses. 
Le panel de données collectées en phase 1 a permis de renseigner les différentes catégories de 
coûts et de dépenses utilisées pour réaliser des calculs de rentabilité en fonction des différents 
types de course (tableau 5).  
 
Tableau 5. Coûts et revenus principaux pris en compte dans cette étude 
Coûts Revenus 
Rémunération des partenaires de livraison Taux de commission sur le prix de vente de 
l'expéditeur 
Salaires du personnel (salarié chargé du 
fonctionnement de la plateforme) 
Prix de la livraison payé par le consommateur 
Marketing et frais généraux 
 
Le recueil d'information a été complété en phase 2 par des calculs et des simulations pour 
estimer le prix des courses.  
(i) Pour les Food Tech (Deliveroo, Foodora),  les informations sont disponibles directement 
sur le site des plateformes. 
(ii) Pour Stuart, les tarifs des courses réalisées sur des distances de 0 à 7 km sont rendus 
publics. Les prix fixés sur les livraisons de plus de 7 km ont été déduits par régression 
linéaire. 
                                                 
44Pour estimer les frais de Deliveroo qui ne sont pas issus de la rémunération des livreurs, une étude de Morgan 
Stanley a été utilisée et les données de l’entreprise DataPriority ont été exploitées. Voir notamment le rapport 
suivant : Dealroom. 2017. « Food Delivery Tech : Battle for the European Consumer ». Rapport de mars 2017. 
30p. URL : https://blog.dealroom.co/wp-content/uploads/2017/10/Food-Tech-Prez-FINAL.pdf 
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(iii) Pour Colisweb, il suffisait également de recueillir directement l'information sur le site 
des plateformes. 
 
4.1.2.2 Détail des postes de coûts et de revenus pour les entreprises étudiées 
Les différents postes de coûts et de revenus pour les entreprises de la Food Tech sont indiqués 
dans le tableau 6 ci-dessous. Les détails de calculs de tous les postes de coûts sont précisés en 
annexe 1 pour chaque entreprise.  
Tableau 6. Coûts et revenus principaux pour la FoodTech 
  Food Tech Stuart Colisweb et 
Deliver.ee 
P
o
st
es
 d
e 
co
û
ts
 
Matériel à fournir au 
restaurant ou au 
partenaire 
X  X 
Rémunération livreurs X X  
Rémunération salariés 
de la plate-forme 
X X X 
Matériel pour le livreur X X  
Marketing X X X 
P
o
st
es
 d
e 
re
v
en
u
s 
Taux de commission sur 
le prix de vente du 
restaurant 
X   
Commission pour le 
partenaire de transport 
  X 
Prix de la livraison payé 
par le 
consommateur/prix de 
la course 
X X X 
 
4.2. Une rentabilité variable d'un modèle à l'autre 
L’analyse de la rentabilité est ici approfondie pour chaque composante de notre typologie. Cela 
permettra de constater d’une part si une entreprise est rentable ou non et d’autre part dans quelle 
condition l’entreprise peut être rentable ou non, au regard de l’analyse des postes de coûts et de 
recettes.  
4.2.1. Les Food Tech, plateformes les moins rentables pour deux sous-modèles  
Les Food Tech ont un mode de fonctionnement intéressant du point de vue de l'adaptation à la 
demande. A titre illustratif, partout en France, les consommateurs ont commandé presque autant 
de plats en passant par Deliveroo au cours des six premières semaines de l'année 2018 qu'au 
cours des quatre premiers mois de 2017. C'est pourquoi les partenariats avec ces plateformes se 
multiplient, tant du point de vue des consommateurs que des coursiers. En effet, plus de 1800 
livreurs supplémentaires se sont inscrits sur la plateforme de Deliveroo en seulement 3 mois de 
janvier à mars 2018.  
En dépit du volume de leur service, les Food Tech ont le business model le moins rentable. 
Foodora ne publie pas son bilan financier. En revanche, le groupe allemand de Foodora, 
Delivery Hero, qui regroupe des entreprises de livraison de repas comme Hellofresh et 
Clickdelivery, publie chaque année un rapport financier. Foodora représente une part 
importante du chiffre d'affaires de Delivery Hero. Les bénéfices de ce groupe augmentent mais 
Delivery Hero est encore loin d'atteindre la rentabilité comme le montre son EBE (tableau 7).  
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Tableau 7. Chiffre d'affaires et EBE de Delivery Hero (Europe) en 2016 et 2017 
CA 2016 140 596 000 € 
EBE 2016 -47 543 000 € 
CA 2017 181 368 840 € 
 
Il en est de même pour Deliveroo, leader du marché des Food Tech en France (tableau 8). Cela 
signifie que les plateformes Foodora et Deliveroo ne génèrent pas de valeur de leurs opérations.  
Tableau 8. Chiffre d'affaires et EBE de Deliveroo (France) en 2016 
CA 2016 23 377 754 € 
EBE 2016 -23 945 000 € 
 
Les Food Tech parviennent difficilement voire ne réussissent pas à faire face à la concurrence 
en raison de la faible rentabilité de leur business model. Certaines entreprises sont rachetées par 
de grands groupes quand d'autres périclitent.  
Une exception est tout de même à relever : les entreprises qui gèrent la production, les 
commandes les livraisons sont davantage rentables. Les coûts de livraison sont en effet réduits 
car beaucoup de commandes sont faites par des professionnels et plusieurs livraisons peuvent 
se faire en même temps, i.e. des livraisons en multi drops. Par exemple, pour la société Nestor, 
le prix de revient de la livraison s’élève à 2 euros. Nestor possède 3 cuisines dans paris, à moins 
de 20 minutes de vélo des zones de haute densité de bureaux, ce qui réduit les distances à réaliser 
pour ces coursiers. Ensuite, le nombre de plats proposés est réduit et 40% des livraisons sont 
faites de manière prédictive. Le nombre de plats identiques livrés dans des zones denses proches 
des cuisines facilite la massification du transport et l’optimisation des flux.  
Pour pouvoir comprendre pourquoi ces sociétés de livraison de repas ne génèrent pas de valeur, 
il convient d’étudier les revenus et les charges pour chaque course réalisée. 
 
Tout d’abord, il faut faire une distinction entre les marchés murs (Paris pour la France) et les 
nouveaux marchés (villes de province). En effet, dans les nouvelles villes où ces entreprises 
s’implantent, il y a davantage de frais de marketing pour séduire de nouveaux clients et de 
nouveaux restaurants partenaires. Les « autres frais» sont également supérieurs car il faut plus 
de personnel et de frais généraux pour gérer ces nouveaux marchés. On distingue également 
ces deux types de marchés car les livreurs sont souvent payés plus par course dans les marchés 
dits mûrs. Des simulations ont été faites sur la base d’hypothèses de panier moyen à 20 euros 
puis à 30 euros, comme en témoigne le tableau 9. 
 
Tableau 9. Revenus et charges en zone dense et non dense 
  Zone dense – marchés murs Paris Zone non dense – nouveaux 
marchés province 
 Panier moyen 30,00€ 20,00€ 30,00€ 20,00€ 
Revenus  Restaurateur – 
commission 
30%  
9,00€ 6,00€   
Paiement 
livraison par le 
client 
2,50€ 2,50€ 2,50€ 2,50€ 
Charges  Marketing  -1,50€ -1,50€ -2,50€ -2,50€ 
Autres frais -1,00€ -1,00€ -1,50€ -1,50€ 
Salaire livreur -5,75€ -5,75€ -5,00€ -5,00€ 
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 Total  3,25€ 0,25€ 2,50€ -0,50€ 
 
Comme on le voit, plus le panier moyen est élevé, plus la course est rentable. Sur un panier à 
20 euros, que ce soit en zone dense ou non dense, les résultats sont négatifs ou nuls. Le poste 
de coûts le plus important est l’acte réel de livraison par un livreur autoentrepreneur, c’est-à-
dire son salaire. Il est impossible de réduire les salaires des livreurs autoentrepreneurs car ils 
sont déjà relativement bas. D’autant qu’en 2017, les paiements de coursiers ont déjà baissé en 
passant sur un mode de rémunération à la course et non plus sur un mode de rémunération fixe. 
Ce n’est donc qu’à partir d’un panier moyen à 30€ que le résultat à la course devient positif.  
 
4.2.2. Un modèle économique peu rentable : le cas de Stuart 
 
Stuart réalise en 2016 un chiffre d’affaires de 394 453 euros et un EBITDA45 de 1 918 600 
euros. Les coûts les plus importants pour Stuart sont les coûts de paiement des coursiers, comme 
pour les entreprises de la Food Tech. Pour mémoire, les tarifs des courses et les rémunérations 
des livreurs sont fonction de la distance.  
 
Là encore, nous avons fait des simulations en faisant varier le nombre de courses par jour, entre 
500 et 1500 courses quotidiennes. Les résultats pour 500 courses par jour sont fournis dans les 
tableaux 10 ci-dessous, avec en gras, les rentabilités positives :  
 
Tableau 10. Tableau de rentabilité pour 500 courses par jour  
 De 0 à 4 km De 4 à 7 km 10 km 15km 20 km 
Vélo -5,14 € -5,15  € -5,66 € -3,56 € -1,47 € 
Vélo cargo -0,99 € 3,48  € 3,40 € 8,65 € 13,89 € 
Vélo cargo XL -2,65 €     
Voiture  -2,94 € 1, 53 € -1,10 € -0,10 € 0,89 € 
Van  -4,60 € -0,96 € -2, 94 € -1,57 € -0, 20 € 
 
Pour 500 courses par jour, on constate que beaucoup de courses sont non rentables. Des pertes 
considérables de 1 à 5 euros par course sont constatées. Les couts fixes de personnel, de 
marketing et de frais généraux ne sont pas suffisamment compensés par le nombre de courses. 
 
Tableau 11. Tableau de rentabilité pour 100 courses par jour  
 De 0 à 4 km De 4 à 7 km 10 km 15km 20 km 
Vélo -1,40 € -1,41  € -1,92 € 0,17 € 2,27 € 
Vélo cargo 2,75 € 7,22  € 7,14 € 12,38 € 17,63 € 
                                                 
45 L’EBITDA est un indicateur financier américain correspondant au bénéfice d’une société avant la soustraction 
des intérêts, des impôts, des taxes et des amortissements. Il correspond approximativement à l’EBE. 
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Vélo cargo XL 1,09 €     
Voiture  0,80 € 5, 27 € 2,64 € 3,63 € 4,63 € 
Van  -0,86 € 2,78 € 0, 79 € 2,17 € 3,54 € 
 
On constate que même en doublant le nombre de courses par jour, les courses à vélo sont 
toujours non rentables, comme en témoigne le tableau 11 ci-dessus. Cela pose problème car 
80% des courses de Stuart sont réalisées à vélo sur de courtes distances. Il faudrait donc réussir 
à rentabiliser davantage ce type de course, mais généralement ce type de livraison est un prix 
d’appel pour le client donc une prestation à rentabilité faible. 
 
Tableau 12. Tableau de rentabilité pour 1 500 courses par jour  
 De 0 à 4 km De 4 à 7 km 10 km 15km 20 km 
Vélo -0,15 € -0,17  € -0,67 € 1,42 € 3,51 € 
Vélo cargo 4,00 € 3,47 € 8,38 € 13,63 € 18,88 € 
Vélo cargo XL 2,34 €     
Voiture  2,05 € 6, 52 € 3,88 € 4,88 € 5,88 € 
Van  0,39 € 4,03 € 2,04 € 3,41 € 4,78 € 
 
Pour 1500 courses par jour, il faut dépasser les 10 kilomètres pour être rentable à vélo. Pour les 
vélos cargo et tous les autres modes, sur toutes les distances, l’entreprise est rentable. Et si 
l’entreprise arrive à dépasser les 2100 courses par jour, elle atteint la rentabilité pour tous les 
types de courses. 
 
4.2.3. La rentabilité de l'entreprise de type Colisweb 
L’entreprise de type Colisweb, fondée sur le modèle économique de la plateforme pour 
transporteurs et commerçants, affiche pour sa part un chiffre d’affaires croissant. Celui-ci 
augmente de 139 900 € à 1 800 000 € de 2016 à 2017. Seules les courses de petites distances 
sont peu rentables ou ne le sont pas du tout.  
Pour 500 courses par jour sur des distances comprises entre 0 et 15 km, les livraisons en deux-
roues motorisées représentent des pertes de près de 2 € à un peu plus de 6 €. Pour le même 
nombre de courses et sur les mêmes distances, les gains des livraisons en voiture ne dépassent 
pas 3 €. Seules les livraisons en van sont rentables et permettent à la plateforme d’enregistrer 
des gains supérieurs à 16 € quelle que soit la distance parcourue. 
Cette entreprise devient rentable à partir de 1 000 courses par jour, comme l’indique le tableau 
13. Dans ce cas, seules les courses réalisées à moto sur un trajet de 0 à 5 km n’apportent pas 
d’argent à la société. L’entreprise réalisant environ 2000 courses par jour de façon générale, 
elle est considérée comme rentable. 
 
Tableau 13. Rentabilité de l'entreprise fictive de type Colisweb pour 1 000 courses par jour 
Distance  0 à 5 km 10 km 15 km 20 km 
Moto -1,54 € 0,71 € 2,96 € 5,21 € 
Voiture 5,06 € 5,06 € 7,76 € 10,46 € 
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Van 20,96 € 20,96 € 20,96 € 20,96 € 
 
4.2.4. Regard comparatif sur la variabilité de la rentabilité dans notre typologie 
 
L'insuffisance des gains par rapport aux coûts enregistrés par les entreprises de livraison avec 
autoentrepreneurs explique donc pourquoi ces dernières ont les business models d'uberisation 
les moins rentables. Les plateformes de livraison de repas et de colis avec autoentrepreneurs 
acheminent de petites courses sur des distances réduites et ne génèrent pas de valeur. La plate-
forme faisant appel à des prestataires professionnels tire davantage son épingle du jeu.  
Les salaires des livreurs et les coûts de marketing pèsent dans le résultat global pour les 
entreprises de la Food Tech et Stuart. C’est notamment l’expansion géographique qui coute très 
cher au niveau opérationnel et au niveau marketing aux entreprises de la Food Tech. Cela 
implique d’installer une équipe de gestion sur place, de démarcher des restaurants, de séduire 
des clients locaux et de recruter des livreurs. 
Mais c’est surtout le prix de la livraison qui ne reflète pas son coût réel. Pour les entreprises de 
livraison de repas, le prix payé par le consommateur pour la prestation réalisée est très faible. 
La plupart un temps le consommateur paye 2,5 euros sa livraison alors que cela coute 5 voire 6 
euros. Les 2 autres business model ont des prix qui reflètent davantage les couts réels de 
livraison. 
 
Les modèles économiques d'uberisation de la course peuvent donc être synthétisés en fonction 
de leur rentabilité (tableau 14). 
 
Tableau 14. Classement des business models de l'uberisation de la course en fonction du critère de 
rentabilité 
 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 
Food Tech Plateforme de 
livraison de colis 
avec 
autoentrepreneurs 
Plateforme pour 
transporteur et 
commerçants 
Type Deliveroo Type Stuart Type Colisweb 
Rentabilité 
générale  
Non rentable. Faible rentabilité. Rentabilité 
moyenne. 
Explication 
principale 
Tarifs de prestation 
trop faibles et frais 
de marketing trop 
élevés. 
Peu rentable sur les 
courses de courtes 
distances à vélo et sur 
les courses volumes 
importants. 
Peu rentable sur les 
courses de courtes 
distances à vélo. 
 
 
L’analyse des résultats des entreprises de course urbaine uberisées doit toutefois être confrontée 
aux résultats des entreprises de course classiques. Nous avons choisi un prestataire de transport 
de la région parisienne qui ne dispose ni de site internet ni d’applications mobiles. Toutes les 
commandes de courses se font par téléphone. Le site internet s’appelle Coursierexpress.fr et la 
société Cap Express.  
Si on compare les chiffres d’affaires 2016 et les EBITDA sont indiqués dans le tableau 15 ci-
dessous. Notons qu’il est difficile de tirer des conclusions à partir de ces chiffres, Stuart a 
commencé son activité en 2015 et n’était que peu développée en 2016. 
 
Tableau 15. Comparaison des rentabilités avec une entreprise de course classique 
 Coursier Express Entreprise Y Deliveroo  Stuart 
CA 2016 2 045 233 € 11 613 084 € 23 377 800 € 394 453 € 
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EBITDA 2016 169 600 € 339 900 € -23 945 000 € -1 918 600 € 
EBITDA / CA 8% 3% -102% -486% 
 
Les tarifs sont fournis dans le tableau 16 ci-dessous.  
 
Tableau 16. Tarifs (HT) CoursierExpress  
 Zone 1 : de 1 à 10 km Zone 2 : de 10 à 14 km Zone 3 : de 14 à 24 km 
2 roues et vélo 9,90 € 14,85 € 19,80 € 
Voiture  24,75 € 39,60 € 49,50 € 
Fourgon  49,50 € 59,40 € 108,90 € 
 
Au niveau des tarifs, ils sont moins chers que l’entreprise type Colisweb et proche de ceux de 
Stuart sauf pour les gros volumes. 
 
Tableau 17. Tableau de rentabilité pour 300 courses par jour 
 Zone 1 : de 1 à 10 km Zone 2 : de 10 à 14 km Zone 3 : de 14 à 24 km 
2 roues et vélo -7,48 € -2,53 € 1,77 € 
Voiture  6,72 € 21,57 € 31,47 € 
Fourgon  31,47 € 41,37 € 90,87 € 
 
 
Tout comme pour les autres business model, on constate que les livraisons en 2 roues motorisées 
et en vélo de courtes distances ne sont pas rentables pour la société. Finalement, on constate 
qu’une entreprise de transport classique est confrontée aux mêmes difficultés que ses 
concurrents uberisés : la rentabilité des courses courtes et de petits volumes. 
 
Conclusion partie 4 
 
Trois modèles économiques de l'uberisation ont été identifiés dans le secteur de la course 
urbaine : le business model de la Food Tech (1), la plateforme de livraison de colis avec 
autoentrepreneurs (2), et la plateforme de mise en relation de transporteurs et de commerçants 
(3). 
Le modèle de la Food Tech, qui se subdivise lui-même en différents sous-modèles, est le moins 
rentable car son activité repose exclusivement sur des courses à vélo sur courtes distances, 
générant peu ou pas de gains financiers. Les autres entreprises uberisées (livraison de colis) 
sont les plus rentables. Leur modèle économique est renforcé par la possibilité de développer 
la livraison multi-drop, qui favorise la rentabilité de la course, même si les délais de livraison 
pour chaque commande se voient ainsi légèrement augmenter. Ces entreprises sont donc 
susceptibles de consolider leur performance là où les entreprises déficitaires peinent à atteindre 
le seuil de rentabilité, voire périclitent.  
La rentabilité est également dépendante de facteurs géographiques. L'éloignement au client ou 
les conditions de livraison en fonction de l'aménagement ou de la topographie des zones de 
livraison sont autant de critères que les entreprises doivent prendre en compte. Ils déterminent 
en partie les délais de livraison et donc, par extension, l'efficacité de l'entreprise.  
La rentabilité semble enfin dépendante du mode de transport. La majorité des livraisons sur 
l’ensemble des modèles présentés dans notre étude montre que les livraisons en vélo sont 
rarement rentables. Les livraisons motorisées sont quant à elles majoritairement rentables.  
Notre analyse de la rentabilité des business models présentée dans ce chapitre n'intègre toutefois 
pas le coût social des entreprises. C'est une des limites de cette étude. La prise en charge des 
éventuels risques professionnels comme les accidents de travail implique également des frais 
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supplémentaires pour l’entreprise et peu donc modifier la rentabilité. Notre analyse n’intègre 
pas non plus les coûts environnementaux. Le modèle le plus fiable étant principalement 
motorisé, une analyse de la performance globale de chaque modèle peut également donner lieu 
à des perspectives de recherches futures.  
 
Annexe : détails des postes de coûts pour Deliveroo, Foodora, Stuart et Colisweb 
Le détail et l’évolution des postes sont fournis ci-dessous pour le cas de Deliveroo: 
 
• Matériel restaurant : chaque restaurant reçoit une tablette pour suivre l’avancée de ces 
commandes 
• Prix de la course : Le prix de la course est toujours fixe. Il est de 2,5 euros par livraison 
à la charge du client. 
• Versement paiement livreurs : Il existe deux moyens de payer les coursiers, le salaire 
fixe à l’heure (avec des commissions supplémentaires par course éventuellement) ou le 
salaire à la course. Auparavant, beaucoup de coursiers étaient payés avec un salaire fixe 
à l’heure auquel s’ajoutait une commission à la course. Actuellement, la plupart des 
entreprises fonctionne avec un paiement uniquement à la course. Le revenu par course 
pour le livreur est de 5 euros en général. Néanmoins, les livreurs sont plus payés à Paris 
(5,75). En période de forte demande (dimanche soir par exemple), il y a des exceptions 
et un minimum horaire est appliqué. Bien entendu, si le livreur gagne plus que ce 
minimum horaire car il réalise beaucoup de courses, l’argent supplémentaire lui sera 
versé. La stratégie du minimum horaire est d’attirer le maximum de livreurs pour 
répondre à la demande importante.  
• Salaires du personnel : il s’agit de rémunérer les salariés faisant tourner ces 
plateformes aussi bien au niveau du site internet et de l’application mobile que de la 
gestion des coursiers et du suivi opérationnel. 
• Matériel pour le livreur : chaque livreur se voit attribuer du matériel pour pouvoir 
effectuer ses livraisons correctement. Il s’agit souvent d’un grand sac à dos de livraison, 
un guide du livreur, une casquette, un protège selle. Les vélos ne sont pas propriétés de 
la société mais des livreurs. 
• Marketing : le marketing constitue une grosse part des dépenses de ces plateformes. 
La concurrence est rude et chaque acteur tente de gagner des parts de marché pour se 
démarquer de ses concurrents. Ces entreprises mettent en avant certains restaurants 
plutôt que d’autres, font de la publicité par flyers et affiches mais font également du 
marketing dans les restaurants. 
• Taux de commission sur le prix de vente du restaurant : sur chaque repas vendu via 
la plateforme, le restaurant reverse une commission de 20% à 30% à la société. Le 
montant de ces commissions dépend des zones et du volume de commandes de 
l’entreprise. 
 
Ce même détail est fourni pour Foodora ci-dessous : 
Foodora prend en charge les commandes des restaurants et assure la livraison. Par ailleurs, la 
société propose un service B2B proposant aux entreprises des systèmes de refacturation 
simplifiés et des services pour les employés qui travaillent tard. Cette partie B2B représente 
actuellement 20% du chiffre d’affaires de Foodora. 
Les livreurs peuvent réaliser les livraisons en vélo ou deux roues motorisés. 
• Versement paiement livreurs : Foodora paye ses coursiers 7,5€/heure + 2€ par course 
réalisée. La société propose un bonus week-end allant jusqu’à 4 euros par heure. Pour 
bénéficier de ces bonus week-ends, il faut s’inscrire à l’avance sur les shifts 
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correspondants. Les inscriptions se font dans l’ordre de rapidité à partir de leur 
ouverture. Foodora propose également des bonus de pluie payés 3€/heure en plus du 
salaire de base. Il y a possibilité de réserver des shifts, c’est-à-dire des créneaux horaires 
pour lesquels ils seront payés en taux horaire fixe. Mais ces shifts sont réservés très 
rapidement. 
• Marketing : Le marketing est un gros pôle de couts représentant un tiers environ des 
investissements soit 13778000 euros. 
• Matériel pour le livreur : En plus du matériel habituel, Foodora fournit une parka, un 
garde boue et une casquette à ses livreurs.  
• Taux de commission sur le prix de vente du restaurant : commission de 25% à 30% 
selon les zones. 
 
Ce même détail des postes de coûts et de recettes est fourni ci-dessous pour l’entreprise 
Stuart :  
 
• Rémunération des livreurs : chez Stuart, les coursiers ont la possibilité de réserver des 
« shifts », c’est-à-dire des créneaux horaires pour lesquels ils seront payés en taux 
horaire fixe de 9€/heure. Ils peuvent également passer en mode «ON» (actif) à n’importe 
quel moment mais les coursiers inscrits sur le créneau sont prioritaires pour les courses 
et dans ce cas, ils sont payés à la course. Dans ce cas sans réservation de créneau : 
o 5,05 € si distance entre retrait-livraison < 4 km 
o 8,05 € si distance entre retrait-livraison < 7 km 
o 1,15 €/km si distance > 7 km 
o + 1,88 € par point de livraison supplémentaire d'une même course 
o Il existe de nombreux bonus : bonus pluie, bonus efficacité (15€ si plus de 8 
courses dans la journée). A titre indicatif, sur la ville de Londres, sur une journée 
il y a environ 150 à 200 coursiers actifs pour environ 1000 courses par jour. 
 
Rémunération des livreurs 
 De 0 à 4 km De 4 à 7 km 10 km 15km 20 km 1 k supplé. 
Vélo 5,05 € 8,05  € 11,50 € 17,25 € 23,00 € 1,15 € 
Vélo cargo 5,05 € 8,05  € 11,50 € 17,25 € 23,00 € 1,15 € 
Vélo cargo XL 5,05 € 8,05  € 11,50 € 17,25 € 23,00 € 1,15 € 
Voiture  7,00 € 10, 00 € 16,00 € 26,00 € 36,00 € 2,00 € 
Van  7,00 € 10,00 € 16, 00 € 26,00 € 36, 00 € 2,00 € 
Calcul tarif Fixe  Au km 
 
 
• Salaire du personnel : Stuart embauche 130 salariés au total sur les 3 pays : France, 
Espagne et Grande-Bretagne. Un peu plus de 20 personnes basées à Barcelone son en 
charge uniquement de la Recherche et du Développement pour la start-up. Les autres 
sont postes sont des analystes financiers, des « business developer » et des gestionnaires 
d’opérations principalement. 
• Matériel pour le livreur : Sac, veste, gilet, manteau parka. Les coursiers payent leur 
équipement au fur et à mesure car une partie du paiement est retirée de leur salaire petit 
à petit. S’il le rende en bon état les coursiers récupèrent l’argent. En revanche, Stuart ne 
redonne pas les fournitures déjà usagées à ses coursiers. 
• Marketing : les frais de marketing ne sont pas aussi élevés que sur le marché de la Food 
Tech car les clients sont principalement des clients business. 
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• Prix de la course : Il est fixé en fonction du moyen de transport. Les prix ont été obtenus 
en s’inscrivant sur la plateforme Stuart. Ce sont donc les prix grands publics et non des 
prix négociés. Il y a 2 tranches 0-4 km et 4 km-7 km et ensuite un prix au km 
supplémentaire qu’on déduit par régression linéaire. Il faut considérer que parfois les 
clients demandent des « multi drops » c’est-à-dire plusieurs points de livraisons pour un 
seul point d’enlèvement. 
 
Rémunération des livreurs 
 De 0 à 4 km De 4 à 7 km 10 km 15km 20 km 1 k supplé. 
Vélo 7,39 € 10,38  € 13,32 € 21,16 € 29,00 € 1,89 € 
Vélo cargo 11,54 € 19,01  € 22,37 € 33,37 € 44,37 € 2,65 € 
Vélo cargo XL 9,88 €      
Voiture  11,54 € 19, 01 € 22,37 € 33,37 € 44,37 € 2,65 € 
Van  9,88 € 16,52 € 20, 53 € 31,90 € 43, 27 € 2,74 € 
Calcul tarif Fixe  Au km 
 
 
Détail des postes pour le cas de Colisweb : 
Aucune des entreprises de cette catégorie (Colisweb, Deliver.ee, CoursierPrivé), n’a de comptes 
publics. Pour pouvoir étudier la rentabilité de ce business model une entreprise fictive a donc 
été créée. Cependant, tous les chiffres pris en compte ont été estimés avec des calculs justifiés. 
 
• Matériel partenaire de transport : chaque partenaire de livraison se voit fournir un 
badge et un gilet ainsi que l’accès à l’application mobile. 
• Les tarifs de livraison : Nous avons utilisé ceux d’une société similaire à savoir 
CoursierPrivé via le site internet (Tarifs Hors Taxe et non négociés). 
 
Tableau des tarifs (entreprise fictive de type Colisweb) 
 De 0 à 5 km 10 km 15km 20 km 1 k supplé. 
Moto  11,00 € 18,50 € 26,00 € 33,50 € 1,5 € à partir 
de 5 km 
Voiture  33,00 € 33,00 € 42,00 € 51,00 € 1,80 € à 
partir de 10 
km 
Van  86,00 € 86, 00 € 86,00 € 86, 00 € 2,00 € à 
partir de 20 
km 
 
 
• Pour les commissions prélevées aux transporteurs : Normalement, les commissions 
varient selon les prestations. Mais aucune de ces entreprises n’a voulu communiquer sur 
ses chiffres. On considère alors une commission unique pour tous les types de livraison 
de 30%.  
 
Rémunérations des partenaires de transport 
 De 0 à 5 km 10 km 15km 20 km 
Moto  7,70 € 12,95 € 18,20 € 23,45 € 
Voiture  23,10 € 23,10 € 29,40 € 35,70 € 
Van  60,20 € 60,20 € 60,20 € 60,20 € 
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• Pour le chiffre d’affaires : C’est le chiffre d’affaires 2017 de Colisweb qui a été utilisé, 
soit 1,8 millions d’euros.  
• Pour le cout des charges et salaires personnel : Se basant sur le CA de Colisweb, on 
prend également le nombre d’employés de Colisweb qui est de 22. Le cout moyen avec 
salaire et charges d’un employé annuel est estimé à 42600 euros en moyenne, soit un 
total de 932200 € par an. 
• Pour les charges autres (marketing, frais généraux…) : On connaît la part de ces 
charges pour une autre entreprise similaire ; on peut donc estimer les « autres charges » 
de l’entreprise fictive à : 0,46 * 1,8 millions d’euros, soit 828 000 euros.  
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Conclusion générale 
 
Au fil de ce rapport, nous avons évoqué tour à tour les termes « ubérisation », « économie 
collaborative » ou « économie de plateformes ». Aucun d’entre eux, nous l’avons vu, ne 
possède de définition stabilisée et consensuelle. Si, dès l’introduction, nous expliquions avoir 
voulu conserver un point de vue assez large sur les plateformes numériques que nous 
considérions, la mise en perspective des différents sous-secteurs des transports routiers de 
marchandises permet en conclusion de tenter de préciser les contours de l’ubérisation et 
d’avancer vers une typologie. 
Plusieurs tentatives de classement ont déjà été proposés ces dernières années pour opérer des 
comparaisons et distinguer des catégories parmi ces nouvelles entreprises. Comparant différents 
types d’organisations dans différents secteurs de l’économie, ces typologies ont cherché à 
avancer vers la définition d’un nouveau modèle. 
Ainsi, dans un rapport pour la DARES, Olivia Montel choisit de parler d’« économie des 
plateformes ». Le terme est intéressant puisqu’il se désolidarise du modèle de l’entreprise privée 
Uber et des représentations qui lui sont associées. Il suppose toutefois qu’on s’intéresse à la 
seule dimension économique du phénomène et interroge le terme même de plateforme : faut-il 
envisager de la même manière la plateforme Uber, et les plateformes que sont Wikipédia, 
Amazon, Google ou Facebook ? Ou bien doit-on accorder un statut différent aux plateformes 
les plus récentes comme Uber, Deliveroo, Blablacar ou Airbnb ? Pour Olivia Montel, 
« l’économie des plateformes » doit être considérée d’emblée comme un sous-ensemble de 
l’économie collaborative, définie, on l’aura compris, dans une acception très large, proche de 
la « sharing economy » anglo-saxonne puisqu’elle « englobe toutes les plateformes digitales, 
qu’elles permettent d’échanger des informations ou des ressources privées, d’organiser la 
production et la vente de services, de référencer des petites annonces ou de co-produire des 
ressources publiques ou encore co-financer des projets » (Montel, 2017, p. 7). Montel distingue 
toutefois au sein de l’économie des plateformes collaboratives deux grandes catégories : 
• 1. Les plateformes d’économie du partage définies comme « des modèles 
économiques reposant sur le partage et/ou la production d’actifs (matériels ou 
immatériels) dans des relations « de pair à pair ». La confiance, l’égalité des statuts, la 
coopération, les motivations non marchandes, l’usage responsable des ressources y sont 
considérés comme des valeurs essentielles » (idem). 
Au sein de ces plateformes, elle établit une deuxième distinction entre  
o 1A. les plateformes non marchandes et 
o 1.B. les plateformes marchandes « reposant sur des relations « P2P » (peer to 
peer) plutôt que « B2C » (business to consumer) ou « B2B » (business to 
business) » (Montel, 2017, p. 8). C’est dans cette catégorie que sont classées les 
plateformes de covoiturage de même que les services marchands de transport 
entre particuliers comme Uber. 
• 2. Les plateformes de biens et services marchands, regroupent, quant à elles, « des 
structures productives marchandes organisant la production de biens et services de 
manière triangulaire, entre des producteurs indépendants et des consommateurs, et 
jouant un rôle de tiers qui ne permet pas des relations de pair à pair » (p. 8) 
Cette typologie assimile clairement Uber à l’économie du partage (collaborative) mais ne 
procède pas un découpage plus fin qui permettrait de différencier le modèle Uber des 
plateformes de colisvoiturage par exemple. 
 
Dans un rapport pour l’inspection générale des affaires sociales, Amar et Viossat partent 
également de la catégorie « plateformes collaboratives » censées regrouper des entités aussi 
variées que Uber, Airbnb, Deliveroo ou La ruche qui dit oui. A nouveau, par collaboratif, ils ne 
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sous-entendent pas des échanges gratuits de services entre particuliers mais un ensemble de 
relations « de pair à pair »46. Dans cet esprit, les plateformes collaboratives sont plus 
précisément censées animer des relations triangulaires entre pairs (Amar et Viossat, 2015, p.11).  
Comme indiqué sur le schéma qui suit, cette définition permet de distinguer les plateformes 
collaboratives des plateformes digitales comme Google, Facebook ou Spotify qui ne sont pas 
des plateformes d’intermédiation de relations de pair à pair. 
Ils franchissent toutefois un pas supplémentaire en accordant une place spécifique à un sous-
ensemble de ces plateformes collaboratives, appelé plateformes d’emplois « en raison de leur 
contenu direct et indirect plus important que les autres en emplois et en raison des enjeux 
sociaux plus spécifiques de droit du travail et de la protection sociale qu’elles présentent » 
(Amar et Viossat, 2015, p. 19). Parmi ce sous-ensemble plus restreint, on retrouve toutefois des 
plateformes assez différentes : Blablacar, Guest to guest, Hopwork, Amazon mechanical turk 
et Uber. 
 
Schéma : Les plateformes d’emplois, sous-ensemble des plateformes collaboratives 
 
Source : Amar et Viossat, 2015, p. 18 
 
Amar et Viossat ne poussent pas plus loin les distinctions, faisant de Uber une plateforme 
d’emplois appelée « plateforme de partage » au même titre que Drivy ou Blablacar en partant 
du principe que dans chaque cas l’entreprise mutualise l’usage d’un actif par les particuliers. 
Bien que cette autre typologie soit toujours imprécise, elle fournit un indice quant aux types de 
« modèles » proposés par ces plateformes. Le critère de l’emploi peut en effet être discriminant 
par rapport aux plateformes de connaissance partagée par exemple. 
Afin d’affiner ces typologies pour le secteur des transports routiers de marchandises, il est 
possible de reprendre certains critères qu’elles suggèrent. Par exemple, comme l’écrivent Amar 
et Viossat, « l’assimilation des plateformes collaboratives à la sphère non marchande ou 
bénévole est impropre : au centre de leurs modèles d’affaires figure leur capacité à valoriser les 
                                                 
46 En référence à l’expression anglo-saxonne peer to peer 
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échanges qui s’y déploient, soit directement par la rémunération à la commission ou à l’acte, 
ou la vente de services aux utilisateurs (abonnements premium, etc.), soit indirectement par la 
vente d’espaces publicitaires à des annonceurs, l’offre de services à des tiers sur la base des 
données collectées ou encore leur valorisation capitalistique » (2015, p. 17). 
Ainsi, si nous devions spécifier la finalité économique des plateformes étudiées dans le rapport 
et le type d’échanges entre les acteurs recourant à la plateforme, le tableau 18 pourrait être 
construit : 
 
Tableau 18 : Les plateformes du TRM et les échanges entre acteurs 
 
 But lucratif de la 
plateforme 
But non lucratif 
Echanges non 
marchand entre acteurs 
Autres plateformes de 
colisvoiturage 
Colisvoiturage.fr avant 
2018, Le boncoin 
 
Echanges marchands 
entre acteurs 
Deliveroo, Ubereats, 
Foodora etc. Fretlink, 
Chronotruck, Everoad, 
Colisweb, Deliveree, Just 
eat etc. 
Coopératives de coursiers 
et livreurs 
Source: auteurs, inspirés de Amar et Viossat, 2015, p. 17 
 
Ce critère qui distingue les plateformes à échanges non marchands des autres en recoupe un 
autre. En effet ce sont les plateformes d’échanges non marchands qui favorisent les échanges 
entre particuliers alors que les plateformes d’échanges marchands impliquent ici des échanges 
entre professionnels ou professionnels et particuliers.  
Par ailleurs, un autre critère de Amar et Viossat nous semble discriminant. La dénomination de 
« plateformes d’emplois » nous semble en effet pertinente mais nous la retenons dans un sens 
beaucoup plus restreint. Il s’agira, pour le TRM, de plateformes impliquant la création 
d’emplois non pas pour gérer la plateforme mais pour réaliser le service intermédié. Ainsi dans 
les cas de Uber, Ubereats, Deliveroo, Foodora ou Glovo, des emplois de coursiers sont 
nécessairement créés par l’entreprise. Cela suppose, on l’a vu, une gestion de la main d’œuvre 
très spécifique qui pose un certain nombre de problèmes en termes de statut juridique et 
économique.  Dans le cas des plateformes comme Freltink, Chronotruk ou Everoad censées 
mettre en relation des professionnels du TRM déjà en place, la question de la gestion de la main 
d’œuvre se pose en des termes différents puisque la majorité des contrats sont spots et les 
contrats qui lient les plateformes aux transporteurs ne supposent pas la fixation unilatérale d’un 
tarif identique pour chaque course. Si dans le cas des plateformes de colisvoiturage, les 
particuliers peuvent être considérés comme réalisant « un travail » sur une période donnée, là 
encore le caractère ponctuel du déplacement et la fixation du prix entre acteurs les différencient 
des plateformes recrutant des autoentrepreneurs en masse. Si l’on tient compte de cette gestion 
de la main d’œuvre destinée à livrer, on peut construire la typologie du tableau 19 : 
 
Tableau 19 : type de gestion des livreurs 
 
 But lucratif But non lucratif 
Recrutement des sous-
traitants dédiés au service 
intermédié par la 
plateforme et fixation 
unilatérale des 
rémunérations avec un 
tarif identique pour tous  
Deliveroo, Ubereats, 
Foodora, Glovo, 
Foodchéri, Nestor,  etc. 
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Mise en relation de 
professionnels 
Fretlink, Chronotruck, 
Everoad, Deliveree, 
Colisweb , Just eat etc. 
Réseaux internes 
d’entreprises 
Mise en relation de 
particuliers réalisant un 
transport ponctuel 
Autre plateformes de 
colisvoiturage 
Colisvoiturage.fr avant 
2018, le bon coin 
Recrutement des livreurs 
par la coopérative mais 
redistribution des 
rémunérations 
 Coopératives de livreurs 
 
 
Ces deux derniers tableaux ont pour intérêt de montrer que l’économie du partage, ou 
l’économie collaborative en tant qu’ensemble de plateformes numériques implique rarement 
des entités à but non lucratifs. Seules les coopératives de coursiers comme Les coursiers nantais, 
par exemple, suppose de répartir les profits entre les professionnels. Ces organisations encore 
très peu nombreuses en sont à leur début et l’évaluation de leur rentabilité ne présente pas 
encore d’intérêt. La plupart des plateformes du TRM sont donc des sociétés à but lucratif. Elles 
se distinguent par le type de service pour lequel l’intermédiation est proposée : courses (sans 
rupture de charge), livraisons interurbaines par des professionnels ou livraisons ponctuelles par 
des particuliers sur un trajet censé être déjà existant. La messagerie qui demande de gros 
investissements en infrastructure échappe pour l’instant à ces nouveaux acteurs.  
Elles se distinguent également, et c’est là l’un des traits les plus importants notamment 
concernant la définition d’un modèle à la Uber, par la gestion de la main d’œuvre qui réalise 
ces livraisons : mise en relation de particuliers avec libre fixation de tarifs, mise en relation de 
professionnels avec libre fixation de tarifs, mise en relation de livreurs avec des particuliers 
avec fixation centralisée des tarifs et enfin le modèle Ubereats/Deliveroo qui suppose une 
implication bien plus importante en termes de gestion des ressources humaines avec des 
contrats si proches du salariat qu’elle le questionne mais avec des conditions de travail 
dégradées et une protection sociale insuffisante. De même, la relation entre le livreur et le 
consommateur est entièrement réglementée et centralisée par la plateforme. 
Quant aux critères de rentabilité, la partie 4 du rapport identifie trois modèles économiques de 
l'uberisation dans le secteur spécifique de la course urbaine : le business model de la Food Tech, 
la plateforme de livraison de colis avec autoentrepreneurs, et la plateforme de mise en relation 
de transporteurs et de commerçants. La rentabilité du modèle économique considéré dépend à 
la fois du véhicule utilisé : vélo vs VUL, de la distance aux consommateurs, des possibilités de 
livraisons multi-drop, de la topographie des zones de livraison.  
 
Le secteur des TRM doit-il avoir peur de l’ubérisation, comme la première fois où cette 
expression avait été utilisée ? 
Notre rapport montre que la question ne peut se poser en ces termes. Les plateformes très 
spécifiques de la livraison de repas n’ont pas impacté spécifiquement le secteur des 
transporteurs mais peut-être davantage celui de la restauration puisque les livreurs qui réalisent 
le transport sont devenus coursiers pour l’occasion. On est donc dans le cas de création d’un 
nouveau marché qui n’impacte que peu le monde du transport (mais plutôt celui de la 
restauration). Les plateformes de colisvoiturage représentent un nombre si faible de colis 
transportés qu’elles ne constituent certainement pas un danger pour des professionnels du 
transport. Les plateformes d’intermédiation entre chargeurs et transporteurs quant à elles sont 
certainement celles qui pourraient le plus affecter des acteurs existants comme les bourses de 
fret « historiques » mais nous avons montré que ces dernières ont su s’adapter face à ces 
nouveaux acteurs. Il existe toutefois des acteurs puissants qui, s’ils adoptaient un modèle à la 
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Uber (à but lucratif, avec échanges marchands, recrutement de très petits acteurs réguliers avec 
fixation unilatérale de leurs rémunérations) pourrait impacter plus sérieusement le secteur. 
 
Concernant les travailleurs des plateformes, des difficultés liées à leurs statuts, leurs conditions 
d’emplois et de travail ont été identifiés. Elles sont spécifiques aux plateformes comme 
Deliveroo, Uber, Foodora, Glovo etc. qui recrute des microentrepreneurs pour réaliser les 
livraisons en lieu et place des salariés. Comme l’explique Galière, certaines plateformes 
désignées comme « opératrices » centralise elles-mêmes les tâches que les prestataires doivent 
réaliser et l’organisation de ces tâches : « ce degré élevé de prescriptions se justifie peut-être 
par la volonté de créer une image de marque fiable et reconnaissable autour de l’entreprise » 
(2018, p. 49). Ce haut degré de prescription se retrouve, nous l’avons vu, dans l’organisation 
des plannings et l’impossibilité ou la désincitation à refuser une course. 
L’accompagnement socioéconomique n’a pas encore été mis en place. Les questions du statut 
d’indépendant travaillant pour une plateforme, de la formation, de la conciliation d’un parcours 
de précarité avec les droits au chômage, de la redéfinition du régime des indépendants restent 
actuellement sans réponses dans l’attente de directives européennes et ses déclinaisons 
françaises. 
Si la question de la protection des travailleurs indépendants face à leurs donneurs d’ordre a été 
abordée via l’imposition d’une assurance accident a minima, restent à déterminer le type de 
statut d’emploi créé, à adapter la fiscalité, à déterminer les mesures de protection à prendre. 
Faut-il construire une catégorie à part pour les travailleurs des plateformes ? Les requalifier en 
salariés ? Un choix précis permettrait de contrôler davantage les abus de dépendance 
économique potentiels. 
La distinction professionnels/particuliers doit également être réfléchie afin de trancher sur le 
type de statut dont peuvent bénéficier les différentes plateformes. Cette question se pose dans 
le cas du colisvoiturage où les professionnels pourraient réaliser des profits, mais aussi dans le 
secteur de la livraison de repas puisque n’étant pas entreprises de transport, les donneurs d’ordre 
ne signent pas de contrats encadrés par le contrat-type sous-traitance de 2003 et dans celui des 
plateformes de type bourse de fret qui n’ont pas à remplir les obligations des commissionnaires 
inscrits au registre. 
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